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Arrêté n°2008364-01

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de la Fédération
des Pyrénées-Orientales pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2008
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de la fédération des Pyrénées-Orientales
pour la Pêche et la Protection du milieu Aquatique
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Arrêté n°2009321-15

Arrêté préfectoral approuvant la mise en conformité des statuts de l Association
Syndicale Autorisée du canal Saint-Pierre de CORNEILLA DE CONFLENT

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 17 Novembre 2009
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Arrêté n°2009323-11

Arrêté préfectoral prononçant la dissolution de l Association Syndicale Autorisée du
canal de Branche Nouvelle de LOS MASOS

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 19 Novembre 2009
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Arrêté n°2009327-13

Arrêté préfectoral approuvant la mise en conformité des statuts de l Association
Syndicale Autorisée du canal de la Plaine gravitaire à VINCA

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 23 Novembre 2009
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Arrêté n°2009327-14

Arrêté préfectoral approuvant la mise en conformité des statuts de l Association
Syndicale Autorisée du canal de la Plaine localisée à VINCA

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 23 Novembre 2009
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Arrêté n°2009327-15

Arrêté préfectoral approuvant la mise en conformité des statuts de l Association
Syndicale Autorisée du canal de RIGARDA

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 23 Novembre 2009
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Arrêté n°2009327-16

Arrêté préfectoral approuvant la mise en conformité des statuts de l Association
Syndicale Autorisée du canal de JOCH

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 23 Novembre 2009
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Arrêté n°2009327-17

Arrêté préfectoral approuvant la mise en conformité des statuts de l Association
Syndicale Autorisée du canal de Cassagnes à FINESTRET

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 23 Novembre 2009
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Arrêté n°2009327-18

Arrêté préfectoral approuvant la mise en conformité des statuts de l Association
Syndicale Autorisée du canal de FINESTRET

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 23 Novembre 2009
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Arrêté n°2009331-22

Arrêté préfectoral approuvant la mise en conformité des statuts de l Association
Foncière Pastorale de MAUREILLAS LAS ILLAS RIUNOGUES

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 27 Novembre 2009
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Arrêté n°2009335-26

Arrêté préfectoral prononçant la dissolution de l Association Syndicale Autorisée de
Bellagre et Casenoves à ILLE SUR TET

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 01 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009335-27

Arrêté préfectoral approuvant la mise en conformité des statuts de l Association
Syndicale Autorisée du canal des Ascarines à CORNEILLA DE CONFLENT

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 01 Décembre 2009
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Arrêté n°2009335-28

Arrêté préfectoral approuvant la mise en conformité des statuts de l Association
Syndicale Autorisée du canal Rec de Dalt de CATLLAR

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 01 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009337-13

Arrêté attributif d'un montant de 458.900 € de droits à engagement de l'année 2009. 

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Michelle PECH
Signataire : Préfet
Date de signature : 03 Décembre 2009
Résumé : Arrêté attributif d'un montant de 458.900 € de droits à engagement de l'année 2009 mis à disposition de PMCA au
titre des objectifs hors plan de relance prévus par l'article II-2 de la convention de délégation de compétence (Etat à PMCA).

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009337-15

Arrêté attributif d'un montant de 711.450 € de droits à engagement de l'année 2009 mis à
disposition de PMCA (RHVS)


Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Michelle PECH
Signataire : Préfet
Date de signature : 03 Décembre 2009
Résumé : Arrêté attributif d'un montant de 711.450 € de droits à engagement de l'année 2009 mis à disposition de PMCA au
titre des objectifs hors plan de relance ; prévus par l'article II-2 de la convention de délégation de compétence
Il est mis à disposition de Perpignan Méditerranée Communauté Agglomération (PMCA) un montant de  de droits à
engagement représentant la participation pour la réalisation d'une résidence hôtelière à vocation sociale (RHVS), opération
hors plan de relance. 
Ce montant est imputée sur le programme 135 « développement et amélioration de l'offre de logements » 

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009338-10

arrêté préfectoral autorisant l'extension du périmètre de l Association Syndicale
Autorisée Rech Mayral à SOREDE

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 04 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009342-02

Arrêté préfectoral complémentaire PIDIL 2009

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Ludovic SERVANT
Signataire : Préfet
Date de signature : 08 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009344-08

Arrêté préfectoral portant désignation du comptable public de l Association
Syndicale Autorisée de OMS

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 10 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009348-19

Arrêté préfectoral approuvnt la mise en conformité des statuts de l Association
Foncière Pastorale des Pasquiers de PRATS DE MOLLO

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 14 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009349-10

Commune de Reynes travaux de protection contre les risques naturels de mouvement
de terrain

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 15 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web













Arrêté n°2009349-16

Commune d'Angoustrine travaux de protection torrentielle sur la rivière d'Angoustrine
tranche 1

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 15 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web













Arrêté n°2009349-34

Arrêté préfectoral approuvant la mise en conformité des statuts de l Association
Syndicale Autorisée du canal de la Pessigue à SAINT-PAUL DE FENOUILLET

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Marie-Andrée LUCAS
Signataire : Directeur DDEA
Date de signature : 15 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009362-12

Arrêté préfectorale fixant les dates d'ouverture et de clôture de la pêche et
réglementant certains modes de pêche dans le département des Pyrénées-orientales
pour l'année 2010

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 28 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral fixant les dates d'ouverture et de clôture de la pêche et réglementant certains modes de
pêche dans le département des Pyrénées-orientales pour l'année 2010

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



















Arrêté n°2009362-13

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de la Fédération
des Pyrénées-Orientales pour la Pêche et la protection du Milieu Aquatique

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 28 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de la Fédération des Pyrénées-orientales
pour la Pêche et la protection du Milieu Aquatique

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-14

Arrêté préfectoral portant agrément du président et du trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 'La Truite' à Amélie-les-
Bains

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu aquatique 'La Truite' à Amélie-les-Bains

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-15

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Angoustrine

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Angoustrine

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-16

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Argelès-sur-Mer 

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Argelès-sur-Mer

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-17

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la protection du Milieu Aquatique à Arles-sur-Tech 

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Arles-sur-Tech

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-18

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Caudiès-de-Fenouillèdes 

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Caudiès-de-Fenouillèdes 

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-19

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Céret

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Céret

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-20

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la protection du Milieu Aquatique à Dorres

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Dorres

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-21

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la protection du Milieu aquatique à Font-Romeu

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du trésorier de l'Association Agréée pour a Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Font-Romeu

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-23

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Ille sur Têt

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Ille sur Têt

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-24

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Latour de Carol

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
protection du Milieu Aquatique à Latour de Carol

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-25

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Maureillas

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Maureillas

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-26

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Osseja

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du trésorierde l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Osseja

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-27

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la protection du Milieu Aquatique 'Les Cheminots' à Perpignan 

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique 'Les Cheminots' à Perpignan 

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-28

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Porta

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Porta

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-29

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Porte Puymorens

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Porte Puymorens

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-30

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier

de l'Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Perpignan 

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
protection du Milieu Aquatique à Perpignan 

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-31

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Prats de Mollo

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Prats de Mollo

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-32

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Ria

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Ria

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-33

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Sahorre

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Sahorre

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-34

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la protection du Milieu Aquatique à Saillagouse 

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
protection du Milieu Aquatique à Saillagouse 

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-35

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agrée pour la pêche et la protection du Milieu Aquatique à Saint Paul de Fenouillet

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
protection du Milieu Aquatique à Saint Paul de Fenouillet 

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-36

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Le Soler

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier
de l'Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Le Soler

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-37

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Serralongue

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à serralongue

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-38

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Le Tech

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier
de l'Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Le Tech

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-39

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Vernet les Bains

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique à Vernet les Bains

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-40

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Villeneuve de la Raho

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
protection du Milieu Aquatique à Villeneuve de la Raho

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009363-41

Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association
Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à Vinça

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Jany AUCANTE
Signataire : Préfet
Date de signature : 29 Décembre 2009
Résumé : Arrêté préfectoral portant agrément du Président et du Trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la
Protection du Milieu Aquatique à Vinça

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





Arrêté n°2009365-08

AP portant autorisation d occupation temporaire du DPM au profit de M Jean-Louis
BASIL pour installation d une terrasse en bois demontable, plage des Petites Elmes à
Banyuls-sur-Mer.

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Auteur : Guy VINOT
Signataire : Préfet
Date de signature : 31 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web











Arrêté n°2009364-01

Arrêté préfectoral en vue de faire cesser un danger ponctuel imminent pour la santé
publique relatif au logement situé 111 avenue du Canigou à 66370 PEZILLA DE LA
RIVIERE

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : MISSION HABITAT
Auteur : Marylise TAMISIER
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 30 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web













Arrêté n°2009362-01

portant autorisation de traitement des eaux destinées à la consommation humaine de la
commune de Fenouillet

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : SANTE ENVIRONNEMENT
Auteur : Sybille RAOUL
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web











Arrêté n°2009362-02

portant autorisation provisoire de délivrer au public de l'eau destinée à la
consommation humaine à partir du forage 'F2 Mouillère del Buc' sur la commune de St
Martin de Fenouillet

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : SANTE ENVIRONNEMENT
Auteur : Sybille RAOUL
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web















Arrêté n°2009362-03

portant autorisation de traitement par chlore gazeux des eaux destinées à la
consommation humaine de la commune de Canet en Roussillon - Perpignan
Méditerranée Communauté d'Agglomération

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : SANTE ENVIRONNEMENT
Auteur : Sybille RAOUL
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web













Arrêté n°2009362-04

portant autorisation de traitement au chlore gazeux des eaux destinées à la
consommation humaine de la commune de Ste Marie la Mer

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : SANTE ENVIRONNEMENT
Auteur : Sybille RAOUL
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web













Arrêté n°2009362-05

portant autorisation de traitement au chlore gazeux des eaux destinées à la
consommation humaine de la commune de St Laurent de la Salanque - Perpignan
Méditerranée Communauté d'Agglomération

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : SANTE ENVIRONNEMENT
Auteur : Sybille RAOUL
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web













Arrêté n°2009362-06

portant autorisation de traitement par chlore gazeux des eaux destinées à la
consommation humaine de la commune de St Nazaire - Perpignan Méditerranée
Communauté d'Agglomération

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : SANTE ENVIRONNEMENT
Auteur : Sybille RAOUL
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web













Arrêté n°2009362-08

portant autorisation provisoire de délivrer au public de l'eau destinée à la
consommation humaine à partir du forage 'F1 Fetges' sur le hameau de Fetges -
commune de Sauto-Fetges

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : SANTE ENVIRONNEMENT
Auteur : Françoise PAYS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web













Arrêté n°2009338-08

ARRETE PREFECTORAL DE NON AUTORISATION DE L'EXTENSION DE CAPACITE
AUTORISEE DE 35 A 70 PLACES DU CADA ADOMA A PERPIGNAN, géré par la SEM
ADOMA à PERPIGNAN, par défaut de financement des 35 places demandées

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : POLITIQUES SOCIALES
Auteur : Jeannine BONELLO
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 04 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web









Arrêté n°2009338-09

ARRETE PREFECTORAL PORTANT CLASSEMENT PRIORITAIRE DES OPERATIONS
D'EXTENSION ET DE CREATION DE PLACES DE CADA RESTANT A FINANCER DANS
LE DEPARTEMENT DES P.O. conformément aux articles L.313-8 et R.313-9 du CASF

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : POLITIQUES SOCIALES
Auteur : Jeannine BONELLO
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 04 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web







Arrêté n°2009341-23

ARRETE PREFECTORAL MODIFIANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2009
UDAF

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : POLITIQUES SOCIALES
Auteur : Eve MARTY
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 07 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



PRÉFECTURE DES PYRENEES ORIENTALES  
 

 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
DES PYRNEES ORIENTALES 
12 BD Félix Mercader BP 928 
66020 PERPIGNAN CEDEX 
 
POLE SOCIAL  
Accès aux  droits – Intégration 
 
Dossier suivi par Eve MARTY 
TEL : 04 68 81 78 55 
FAX : 04 68 81 78 79     

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 
                                                 MODIFIANT LA DOTATION GLOBALE DE  
                                                 FINANCEMENT 2009 DE L’ASSOCIATION  UDAF  

 
Le Préfet des Pyrénées Orientales, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, R. 314-106 et suivants et R. 

314-193-1 et suivants ; 
 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs, notamment 

ses articles 44 et 45 ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et budgétaire des 

établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 
 
VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de 

l’Etat ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 et 

83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, 
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-
sociaux mentionnés au I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, et des 
établissements mentionnés au 2° de l’article L.6111-2 du code de la santé publique ; 

 
VU l’arrêté du 12 janvier 2009 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en qualité de 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
VU  le Budget Opérationnel de Programme 106 « actions en faveur des familles vulnérables » ;et 

notamment la dernière délégation en date du 26 novembre 2009 
 
VU le courrier transmis le 30 janvier 2009 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’UDAF – 

Service PJM a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 28 août 2009 ; 
 
VU les observations formulées  par l’UDAF  par courrier  en date  du  9 septembre 2009  
 
VU  la réponse de la DDASS  en date du 16 septembre 2009 
 
VU  l’arrêté préfectoral n° 2009 280-08 du 7 octobre 2009 fixant le montant de la  dotation globale de 

financement de l’association UDAF. 
 



 

 

2 

CONSIDERANT qu’au 31 décembre 2008, la répartition des personnes protégées selon les prestations 
sociales perçues qui figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément aux dispositions 
prévues aux 1°, 2° et 3° du I de l’article L.361-1, la quote-part de la dotation globale de financement 
de chaque financeur ; 
 

SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
 
 
 

ARRÊTE : 
 
 

Article 1er 
 

ARTICLE  l  
 
Pour l’exercice budgétaire 2009, le montant de la   dotation globale de financement de 
l’association  tutélaire   UDAF est majorée de 31 641,08 €: (trente et un mille six cent 
quarante et un euros huit centimes ) 

 
 

ARTICLE 2    
 
L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 2009 280 -08 du  7er octobre  2009 est modifié comme 
suit : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles du de association 
tutélaire  UDAF sont autorisées comme suit : 

 
Groupes fonctionnels Montant Total

en Euros en Euros
Groupe I
Dépenses afférentes à l'exploitation courante
Groupe II
Dépenses afférentes au personnel
Groupe III
Dépenses afférentes à la structure
Groupe I
Produits de la tarification
Groupe II
Autres produits relatifs à l'exploitation
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

2 914 147,88 €

2 595 397,48 €

350 000,00 €

0,00 €

2 945 397,48 €

Dépenses*

Recettes

144 946,43 €

2 435 644,10 €

333 557,35 €

 
* Les tarifs sont calculés en tenant compte de la reprise du déficit de 31249,60€ 
 

ARTICLE 3   
 
Pour l’exercice budgétaire 2009, la dotation globale de financement de l’association tutélaire 
UDAF est fixée à  2 595 397 ,48 (deux millions cinq cent quatre vingt quinze mille trois 
cent quatre vingt dix sept euros et quarante huit centimes  ) 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation due par l’Etat est maintenue . 
La majoration de la dotation globale de financement de 31 641,08 €(trente et un mille six cent 
quarante et un euros huit centimes ) sera versée en une seule fois dès la signature du présent 
arrêté modificatif. 
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ARTICLE 4  
 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée : 
      - aux intéressés   
 - aux organismes financeurs 

 
ARTICLE 5  
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur 
le Préfet des Pyrénées Orientales, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé du travail, dans les 
deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale de BORDEAUX, sis DRASS d’Aquitaine –
Espace Rodesse – 103 bis rue Belleville BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, également dans 
un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la 
réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme 
d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

 
ARTICLE 6  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées 
Orientales 

 
ARTICLE 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales,  le Président de l’Association et la Directrice de l’Etablissement 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 
 
  Perpignan, le 7 décembre 2009
  
      
  
Visa de Monsieur le Trésorier Payeur   Le Préfet,   
                                                                                               Signé pour le Préfet et par    
                                                                                                Délégation                  
Général de l’Hérault  Jean-Marie NICOLAS 

 
 

 
 
 
 
 

 
 



Arrêté n°2009341-24

ARRETE PREFECTORAL MODIFIANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2009
ASSOCIATION APAJH

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : POLITIQUES SOCIALES
Auteur : Eve MARTY
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 07 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
 

PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES 
 
 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 

Hôtel de la Préfecture – 24 quai Sadi Carnot – 66951 PERPIGNAN CEDEX 
t2L ; 04.68.51.66.66. – Fax 04.68.34.50.37 – www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr 

 

 

 
POLE SOCIAL ARRETE PREFECTORAL N°  
Accès aux droits -Intégration MODIFIANT LA DOTATION 
 GLOBALE  DE FINANCEMENT 
 2009  DE L’ASSOCATION APAJH 
Affaire suivie par :  
Eve MARTY 

� :04.68.81.78.55 Le Préfet du Département des 
� :04.68.81.78.79 Pyrénées-Orientales, 
 Chevalier de la Légion d’Honneur, 
 
 

 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, R. 314-106 et 
 suivants et R. 314-193-1 et suivants ; 

 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs, 
 notamment ses articles 44 et 45 ; 

 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 
 budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 3 ; 

 
VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des 
 administrations de l’Etat ; 

 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 
 18, 19, 47 et 83 du décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
 comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
 établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L. 312-1 
 du code de l’action sociale et des familles, et des établissements mentionnés au 2° de 
 l’article L.6111-2 du code de la santé publique ; 

 
VU l’arrêté du 12 janvier 2009 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en 
 qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 

 
VU  le Budget Opérationnel de Programme 106 « actions en faveur des familles vulnérables » et 
 notamment la dernière délégation  en date du  26 novembre 2009 

 
VU les courriers transmis le 30 janvier 2009 et le 5 mai 2009 par lesquels la personne ayant 
 qualité pour représenter l’APAJH  a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes 
 pour l’exercice 2009 ; 

 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 28 août 
 2009 ; 

 



 

 

2 

2 

 
 
 
 
 

VU   l’arrêté préfectoral  n°2009-274-04  en date du 1er octobre 2009 fixant le montant de la 
 dotation globale de  l’association APAJH 

 
 
CONSIDERANT qu’au 31 décembre 2008, la répartition des personnes protégées selon les 
prestations sociales perçues qui figure en annexe du présent arrêté détermine, conformément aux 
dispositions prévues aux 1°, 2° et 3° du I de l’article L.361-1, la quote-part de la dotation globale de 
financement de chaque financeur ;  

 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales  

 
 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE  l  
 
Pour l’exercice budgétaire 2009, le montant de la   dotation globale de financement de l’association  
tutélaire APAJH est majorée de 96 279,92 €: (quatre vingt seize mille deux cent soixante dix neuf 
euros et quatre vingt douze centimes ) 

 
 

ARTICLE 2    
 
L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 2009 274-04 du  1er octobre  2009 est modifié comme suit : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles du de association tutélaire 
APAJH  sont autorisées comme suit : 

 
Groupes fonctionnels Montant Total

en Euros en Euros
Groupe I
Dépenses afférentes à l'exploitation courante
Groupe II
Dépenses afférentes au personnel
Groupe III
Dépenses afférentes à la structure
Groupe I
Produits de la tarification
Groupe II
Autres produits relatifs à l'exploitation
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

249 385,92 €

215 585,92 €

33 800,00 €

0,00 €

249 385,92 €

Dépenses

Recettes

16 865,60 €

110 149,52 €

122 370,80 €

 
ARTICLE 3   
 
Pour l’exercice budgétaire 2009, la dotation globale de financement de l’association tutélaire APAJH 
est fixée à  215 585,92 € (deux cent quinze cinq cent quatre vingt cinq euros et quatre vingt 
douze centimes ) 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation due par l’Etat est maintenue  
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La majoration de la dotation globale de financement  de 96 279,92 €: (quatre vingt seize mille deux 
cent soixante dix neuf euros et quatre vingt douze centimes )sera versée en une seule fois dès la 
signature du présent arrêté modificatif. 
 
ARTICLE 4  
 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée : 
      - aux intéressés   
 - aux organismes financeurs 

 
ARTICLE 5  
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Pyrénées Orientales, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé du travail, dans les deux 
mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale de BORDEAUX, sis DRASS d’Aquitaine –Espace Rodesse – 103 bis 
rue Belleville BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, également dans un délai de deux mois à compter 
de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 

 
ARTICLE 6  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées Orientales 

 
ARTICLE 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales,  le Président de l’Association et la Directrice de l’Etablissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 
 
  Perpignan, le 7 décembre 2009 
        
Visa de Monsieur le Trésorier Payeur   Le Préfet, 
Général de l’Hérault   

                                                                                    Signé  pour le Préfet  et par délégation  
                                                                                    Le Secrétaire Général  
                                                                                     Jean –Marie NICOLAS 
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Arrêté n°2009345-31

Arrete fixant la DGF pour 2009 ACAL de PERPIGNAN 4 lits halte soins santé 

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : POLITIQUES SOCIALES
Auteur : Stéphane DROUET
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
 
 

 

 
MINISTERE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DELA FAMILLE DE LA SOLIDARITE ET DE LA VILLE 

MINISTERE DE LA SANTE ET DES SPORTS  

 

  

 

   
Direction Départementale    
des Affaires Sanitaires et Sociales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 86 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

Service « Veille sociale, hébergement d’urgence 
et insertion » 

Dossier suivi par : 
Stéphane DROUET 
 
� : 04.68.8178 26 

� : 04.68.8178 79 

 
 

 
 

- Association «ACAL » de Perpignan - 
                                    4 lits halte soins santé 
                   N° FINESS de l’établissement : 66 000 638 8 

 
 

ARRETE N° 
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 

L’EXERCICE 2009 
 

Le Préfet du département des  
Pyrénées Orientales,  
Chevalier de la Légion d’honneur 

 
 
Vu le code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu le code de l’Action Sociale et des familles, notamment les articles D. 312-176-1 à D. 312-176-4 ;  
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier rénovant l’action sociale et médico -sociale ; 
 
Vu la loi n° 2008- 1330 du 17 décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
Vu le décret n°90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au 
conseil supérieur de l’aide sociale ; 
 
Vu le décret n° 2003 -1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles , et des établissements 
mentionnés au 2° de l’article L.611-2 du code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 20 mars 2009 pris en application de l’article L.314.3-2 du code de l’action sociale et des 
familles fixant pour l’année 2009 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le montant total annuel des 
dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral d’autorisation n°2009/062-16 du 3 mars 2009 relatif à la création de 4 places de lits 
halte soins santé sur Perpignan, gérés par l’Association « ACAL» (financement acquis en totalité) ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 2009/331-07 du 27 novembre 2009 relatif à l’installation de 4 places 
de lits halte soins santé sur Perpignan, gérés par l’Association «ACAL»  ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2009236-26 du 24 août 2009 modifié par l’arrêté n°2009292-02 du 19 octobre 
2009 portant délégation de signature à Monsieur Dominique Keller, Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales des Pyrénées Orientales ; 
 
Vu la circulaire ministérielle DGAS/SDLA/2006/47 du 7 février 2006 relative à l’appel à projet national en 
vue de la création de structures dénommées lits halte soins santé ; 
 
Vu les circulaires interministérielles DGAS/SD5C/DGS/DSS/2009 n°198 et 315 des 6 juillet et 16 octobre 
2009 relatives à la campagne budgétaire pour 2009 des établissements et services médico-sociaux accueillant 
des personnes confrontées à des difficultés spécifiques (ACT, LHSS, CAARUD, CT, CSAPA, LAM) ; 
 
Vu le courrier du 22 octobre 2009 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’établissement a 
adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 
 
Vu la notification de la répartition de l’enveloppe régionale à l’ensemble des départements de la Région en 
date du 4 août 2009 ; 
 
Vu les propositions de modifications budgétaires de la DDASS transmises par courrier du 30 novembre 
2009;  
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
Pyrénées Orientales  
 

ARRETE 
 
Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2009, les dépenses et les recettes prévisionnelles des 4 lits halte 
soins santé sont autorisées comme suit : 
 
 Groupes Fonctionnels Montant Total 
 
 
 
 

Dépenses 

Groupe 1 
Dépenses afférentes à 
l’exploitation courante 
Groupe II 
Dépenses afférentes au 
personnel 
Groupe III 
Dépenses afférentes à la 
structure 

 
   4 000 € 

 
 
 
   10 360 € 
 
 
   128 840€  dont                           
117540 € 
provisionnés 

 
 
 
 

   143 200€ 

 
 

Recettes 

Groupe I 
Produits de la tarification 
Groupe II 
Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Groupe III 
Produits financiers et 
produits non encaissables  

 
 143 200 € 
 
 
            0 € 
 
 
            0 € 

 
 
143 200 € 
 

 
Article 2 : Le tarif précisé à l’article 3 est calculé sur la base de 358 jours au coût de 100€ par jour et par lit.  
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la dotation globale de financement est fixée à 143 200€ (cent 
quarante trois mille deux cents euros). 
 
Article 4 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine –Espace Rodesse -103 bis rue 
Belleville BP 952-33063 Bordeaux Cedex dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les 
personnes auxquelles il sera notifié , a compter de sa notification . 
 
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
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Article 6 : En application des dispositions du III de l’article 35 du Décret du 22 octobre 2003 susvisé, le tarif 
fixé à l’article 3 du présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées 
Orientales. 
 
Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la  Préfecture des Pyrénées Orientales, Monsieur le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté . 
 
 
 
 

Perpignan, le 11 décembre 2009 
 
 
Le Préfet  
SIGNE 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 
 
Jean-Marie NICOLAS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
DESTINATAIRES  
Préfecture pour insertion au RAA   : 2 ex 
Etablissement                                   : 1 ex 
CPAM Directeur                              : 1 ex 
CPAM : Agent comptable                : 1 ex 
CRAM 34                                         : 1 ex 
DRASS                                             : 1 ex  



Arrêté n°2009345-34

ARRETE FIXANT LA DGF 2009 ASSOCIATION ST JOSEPH BANYULS SUR MER : 3 LITS
HALTE SOINS SANTE

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : POLITIQUES SOCIALES
Auteur : Stéphane DROUET
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
 
 

 

 
MINISTERE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DELA FAMILLE DE LA SOLIDARITE ET DE LA VILLE 
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- Association « Saint-Joseph » de Banyuls-sur-Mer - 
                                    3 lits halte soins santé 
                N° FINESS de l’établissement : 66 000 633 9 

 

 
 

ARRETE N° 
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 

L’EXERCICE 2009 
 

Le Préfet du département des  
Pyrénées Orientales,  
Chevalier de la Légion d’honneur 

 
 
Vu le code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu le code de l’Action Sociale et des familles, notamment les articles D. 312-176-1 à D. 312-176-4 ;  
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier rénovant l’action sociale et médico -sociale ; 
 
Vu la loi n° 2008- 1330 du 17 décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
Vu le décret n°90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au 
conseil supérieur de l’aide sociale ; 
 
Vu le décret n° 2003 -1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles , et des établissements 
mentionnés au 2° de l’article L.611-2 du code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté du 20 mars 2009 pris en application de l’article L.314.3-2 du code de l’action sociale et des 
familles fixant pour l’année 2009 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le montant total annuel des 
dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral d’autorisation n°2009/062-15 du 3 mars 2009 relatif à la création de 3 places de lits 
halte soins santé gérés par l’Association « Saint-Joseph » en zone rurale du département des Pyrénées-
Orientales (financement partiel); 
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Vu l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 2009/331-08 du 27 novembre 2009 relatif à l’installation de 3 places 
de lits halte soins santé gérés par l’Association « Saint-Joseph » en zone rurale du département des Pyrénées-
Orientales ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2009236-26 du 24 août 2009 modifié par l’arrêté n°2009292-02 du 19 octobre 
2009 portant délégation de signature à Monsieur Dominique Keller, Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales des Pyrénées Orientales ; 
 
Vu la circulaire ministérielle DGAS/SDLA/2006/47 du 7 février 2006 relative à l’appel à projet national en 
vue de la création de structures dénommées lits halte soins santé ; 
 
Vu les circulaires interministérielles DGAS/SD5C/DGS/DSS/2009 n°198 et 315 des 6 juillet et 16 octobre 
2009 relatives à la campagne budgétaire pour 2009 des établissements et services médico-sociaux accueillant 
des personnes confrontées à des difficultés spécifiques (ACT, LHSS, CAARUD, CT, CSAPA, LAM) ; 
 
Vu le courrier du 26 juin 2009 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’établissement a adressé 
ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 
 
Vu la notification de la répartition de l’enveloppe régionale à l’ensemble des départements de la Région en 
date du 4 août 2009 ; 
 
Vu les propositions de modifications budgétaires de la DDASS transmises par courrier du 30 novembre 
2009;  
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
Pyrénées Orientales  
 

ARRETE 
 

Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2009, les dépenses et les recettes prévisionnelles des 3 lits halte 
soins santé sont autorisées comme suit : 
 
 Groupes Fonctionnels Montant Total 
 
 
 
 

Dépenses 

Groupe 1 
Dépenses afférentes à 
l’exploitation courante 
Groupe II 
Dépenses afférentes au 
personnel 
Groupe III 
Dépenses afférentes à la 
structure 

 
  6 708,5 € 
 
 
22 569,5 € 
 
 
 
 
78 122 € dont 
75 156€ 
provisionnés 

 
 
 
 
 107 400 € 

 
 

Recettes 

Groupe I 
Produits de la tarification 
Groupe II 
Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Groupe III 
Produits financiers et 
produits non encaissables  

 
 107 400 € 
 
 
            0 € 
 
 
            0 € 

 
 
 
107 400 € 
 

 

Article 2 : Le tarif précisé à l’article 3 est calculé sur la base de 358 jours au coût de 100€ par jour et par lit.  
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la dotation globale de financement est fixée à 107 400€ (cent 
sept mille quatre cents euros). 
 
Article 4 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine –Espace Rodesse -103 bis rue 
Belleville BP 952-33063 Bordeaux Cedex dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les 
personnes auxquelles il sera notifié , a compter de sa notification . 
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Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 6 : En application des dispositions du III de l’article 35 du Décret du 22 octobre 2003 susvisé, le tarif 
fixé à l’article 3 du présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées 
Orientales. 
 
Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la  Préfecture des Pyrénées Orientales , Monsieur le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté . 
 
 
 
 

Perpignan, le 11 décembre 2009 
 
Le Préfet  
SIGNE 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 
 
Jean-Marie NICOLAS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
DESTINATAIRES  
Préfecture pour insertion au RAA   : 2 ex 
Etablissement                                   : 1 ex 
CPAM Directeur                              : 1 ex 
CPAM : Agent comptable                : 1 ex 
CRAM 34                                         : 1 ex 
DRASS                                             : 1 ex  



Arrêté n°2009303-13

arrete abrogeant l arrete n 2009120 15 du 30 avril 2009 fixant les prix de journee 2009 de
la mas le bois joli a saint esteve

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 30 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
                                               Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 
                                                                                Ministère de la Santé et des Sports  

 
 

Direction Départementale 
des Affaires Sanitaires et Sociales  
des Pyrénées-Orientales  
  

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 

               ARRETE PREFECTORAL N°  
                                                               ABROGEANT L’ARRETE PREFECTORAL  

  N°2009120-15 du 30 avril 2009  FIXANT  LES 
PRIX DE JOURNEE 2009 DE LA MAS LE 
BOIS JOLI  A SAINT-  ESTEVE                                
(N° FINESS : 660784737)    
 

Pöle Social 
U.F. Personnes Handicapées 
 
Dossier suivi par :  
 
MJ LOBIER 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 LE PREFET DU DEPARTEMENT 

DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

  
 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-1, 
L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 
l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au Conseil Supérieur de 
l’Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux codifié aux articles R.314-1 à R.314-157 du 
code de l’action sociale et des familles ;  
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil et modifiant le 
code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 02 avril 1981 autorisant la création de la Maison d’Accueil Spécialisée « Le Bois Joli», sis à 
Saint-Estève, pour une capacité de 42 places en internat et de 5 places en semi-internat, gérée par l’ADAPEI des Pyrénées-
Orientales ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009120-15 en date du 30 avril 2009 fixant les prix de journée 2009 applicables à la MAS Le Bois 
Joli à Saint-Estève ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009292-02 en date du 19 octobre 2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 
Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
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A R R E T E 
 
Article 1er: L’arrêté préfectoral n° 2009120-15 en date du 30 avril 2009 fixant les prix de journée 2009 applicables à la MAS Le 
Bois Joli à Saint-Estève ; 
 
Article 2 : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la MAS Le Bois Joli   
sont autorisées comme suit : 
 Groupes fonctionnels Montants en € Total en € 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

327 475 € 
 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

2 493 362 €  
 

 
 

Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

454 899 € 
 

 
 
      3 275  736 € 

Groupe I 
Produits de la tarification 

3 070 061 € 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

232 064 € 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

41 200 €  
 

 
 

3 343 325  € 
 

Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 3 du présent arrêté sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de -  67 589 euros 
 
Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la tarification des prestations de la MAS Le Bois Joli  est fixée comme suit : 
Prix de journée internat applicable à compter du  1er novembre  2009     :      21 7,83 € 
                                                                        ( deux cent dix sept euros quatre vingt trois centimes) 
 
Prix de journée semi-internat applicable à compter du 1er novembre  2009 :   145,22 € 
                       ( cent  quarante cinq euros vingt-deux centimes)    
Article 5 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 7 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
Article 8 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

PERPIGNAN, le 30 octobre 2009 
 

LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
signé 
 
Dominique KELLER 

 
 
DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Etablissement  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 



Arrêté n°2009327-19

arrete abrogeant l arrete prefectoral n 2009156 19 du 5 juin 2009 fixant la dotation
globale de financement pour l exercice 2009 du SESSAD LES PEUPLIERS A
PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 23 Novembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
                                              Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 
                                                                                Ministère de la Santé et des Sports  
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 
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Service Handicap et Dépendance      
U.F. Personnes Handicapées      
Affaire suivie par :MJ LOBIER 
� : 04.68.81.78.56      ARRETE PREFECTORAL N°  
� : 04.68.81.78.87      ABROGEANT L’ARRETE PREFECTORAL  
        N°2009156-19 du 5 Juin 2009 
        FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE   
        FINANCEMENT POUR L'EXERCICE 2009 DU  
        SESSAD LES PEUPLIERS A PERPIGNAN 
 
        LE PREFET DU DEPARTEMENT 
        DES PYRENEES ORIENTALES 
 
 
  
       Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-1, 
L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 
l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au Conseil Supérieur de 
l’Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux codifié aux articles R.314-1 à R.314-157 du 
code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 
financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil et modifiant le 
code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 5 avril 1993 autorisant la création du Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile 
(SESSAD) LES PEUPLIERS, sis à PERPIGNAN, géré par l'Association Départementale des Amis et Parents de Personnes 
Handicapées Mentales des PYRENEES-ORIENTALES  (ADAPEI) ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009156-19 en date du 5 juin 2009 fixant la dotation globale de financement pour l’exercice 2009 du 
SESSAD Les Peupliers à Perpignan ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009292-02 en date du 19 octobre 2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 
Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
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A R R E T E 
 

Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 2009156-19 en date du 5 juin 2009 fixant la dotation globale de financement pour l’exercice 2009 
du SESSAD Les Peupliers à Perpignan  est abrogé; 
 
Article 2: Pour l’exercice budgétaire 2009 les dépenses et les recettes prévisionnelles du SESSAD LES PEUPLIERS à 
PERPIGNAN sont autorisées comme suit : 
 
 Groupes fonctionnels Montants en 

Euros 
Total en Euros 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

32 944 euros 
 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

505 362 euros 

 
 

Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

1 039 288 euros 

 
 

1 577 594 euros 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 577 594 euros 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0 
 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 

 
 

1 577 594 euros 

 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11519 (déficit) pour un montant de 0 euros. 
 
Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la tarification des prestations du SESSAD LES PEUPLIERS est  fixée comme suit : 
 
Dotation globale de financement  2009 :   1 577 594  euros  

(Un million cinq cent soixante dix sept mille cinq cent quatre vingt quatorze euros) 
 

Article 5 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 7 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
Article 8 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

PERPIGNAN, le 23 Novembre 2009 
 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
signé 
 
Dominique KELLER 
 

DESTINATAIRES :    
Etablissement  1 ex 
Association gestionnaire  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 



Arrêté n°2009334-19

ARRETE PORTANT ABROGATION ET FIXANT PRIX JOURNEE 2009 DE L I E M CHM A
BANYULS SUR MER

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Sophie BARRE
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 30 Novembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 

Ministère de la Santé et des Sports 
 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

Service 
Handicap et Dépendance      
 
Affaire suivie par : 
S Doutremepuich 
� : 04.68.81.78.74      ARRETE PREFECTORAL N° 

PORTANT ABROGATION DE L’ARRETE  
N° 2009151-03 DU 31 MAI 2009 ET FIXANT LES PRIX 
DE JOURNEES 2009 DE L’INSTITUT D’EDUCATION 
MOTRICE CENTRE HELIO-MARIN 
(N° FINESS : 660786880) 
A BANYULS SUR MER 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 
311-1, L. 312-1, L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux 
procédures d’admission à l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au 
Conseil Supérieur de l’Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
codifié aux articles R.314-1 à R.314-157 du code de l’action sociale et des familles ;  
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des 
lieux de vie et d’accueil et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 30 juin 2005 autorisant la création de l’Institut d’Education Motrice 
(IEM) Centre Hélio-Marin (CHM) pour une capacité de 60 places en internat et semi-internat (30 TER et 30 
BIS), gérée par l’Association prendre Soin de la personne en Côte Vermeille et en Vallespir (ASCV) ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 1746/08 en date du 2 mai 2008 portant délégation de signature à M. Dominique 
KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
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VU la circulaire interministérielle n° DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 février 2009 relative aux 
orientations de l’exercice 2009 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes handicapées ; 
 
VU la circulaire interministérielle n° DGAS/5B/DSS/1A/2009/70 du 4 mars 2009 relative au mode de 
facturation des forfaits journaliers en IME et à la participation des usagers accueillis au titre des amendements 
« cretons » ;  
 
VU le document de notification de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) du 13 
février 2009 fixant les dotations régionales et les dotations départementales indicatives pour 2009 de dépenses 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux pour personnes handicapées ; 
 
VU le courrier transmis le 31 octobre 2008 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 
l’établissement a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 
 
VU la demande de crédits non reconductibles transmis par l’association le 19 octobre 2009 ; 
 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-
ORIENTALES : 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’IEM CHM 
                     sont autorisées comme suit : 
 
 Groupes fonctionnels Montants en € Total en € 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

511 837 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

3 898 214 

 
 

Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

381 799 

 
 

4 791 850 
 
 
 

Groupe I 
Produits de la tarification 

4 689 702 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

102 148 
 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 

 
 

4 791 850 
 
 

 
 
Article 2 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de : 0 € 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la tarification des prestations de l’IEM CHM est fixée comme 
suit : 
Prix de journée internat applicable à compter du 1er décembre 2009 :   483,52 € 
                  (quatre cent quatre vingt trois € cinquante deux centimes) 
Prix de journée semi-internat applicable à compter du 1er décembre 2009 :   322,35 € 
                  (trois cents vingt deux € trente cinq centimes) 
 
Article 4 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue 
Belleville – BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, 
pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
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Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 6 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture des Pyrénées-Orientales. 
 
Article 7 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 

PERPIGNAN, le 30 novembre 2009 
 

LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
 
Dominique KELLER 

DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Etablissement  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 
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ARRETE PREFECTORAL N°  
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE 
FINANCEMENT 2009 DE L’ESAT  JOAN 
CAYROL A BOMPAS 
 

Service HANDICAP & 
DEPENDANCE 
 
Dossier suivi par :  
B. GILLIERON 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 LE PREFET DU DEPARTEMENT          

DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-

1, L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU  la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 

 
VU   la loi de finances pour l’année 2009 n° 2008/1425 du 27 décembre 2008 ;   
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 

l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 

financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil 
et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  

 
VU l’arrêté préfectoral du  26 juin 2009 autorisant le transfert des autorisations de gestion des établissements et services 

de l’Association Roussillonnaise d’Action Sociale (ARAS) à l’association Joseph SAUVY ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 5 juin 1983 autorisant la création d’un C.A.T. dénommé « JOAN CAYROL », sis à 

BOMPAS et géré par l’association « Joseph SAUVY» ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009 292 – 02 du 19/10/2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES, en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué ; 

 
VU  l’arrêté du 28 septembre 2009 fixant les tarifs plafond prévus au 2ème alinéa de l’article L 314-4 du code de l’action 

sociale et des familles applicables aux établissements et services mentionnés au 5° du I de l’article L 312-1 du même 
code ; 

 
VU l’arrêté  ministériel du 29 septembre 2009, paru au J.O. du 30 septembre 2009, fixant pour l’année 2009 les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Etablissements et Services d’Aide par le Travail 
(ESAT) ; 

 
VU l’avis favorable émis par le Directeur Général de l’Action Sociale sur le Budget Opérationnel de Programme        

(BOP 157) « handicap et dépendance », action 02 (incitation à l’activité professionnelle), sous-action 0202 (ESAT) ; 
 
VU  la circulaire du 9 octobre 2009 relative à la campagne budgétaire des établissements et services d’aide par le travail 

pour l’exercice 2009 ; 
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VU  la note de cadrage budgétaire du 26 octobre 2009 ; 
 
VU le courrier transmis le 29 octobre 2009 par lequel la personne ayant qualité pour représenter  l’ESAT «Joan Cayrol » a 

adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier du 6 novembre 2009 ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 
 A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1  : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT «Joan Cayrol » sont 
autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant en € Total en € 
Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
211 220 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
877 010 

 
Dépenses 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
183 945 

 
 

1 272 175 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

 
1 192 175 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
80 000 

 
Recettes 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 

 
 

1 272 175 

 
ARTICLE 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 (établissements privés) pour un montant de : 0 € 
 
ARTICLE 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la Dotation Globale de Financement de l’ESAT «Joan Cayrol » est fixée à : 
 

1 192 175 € (un million cent quatre vingt douze mille cent soixante quinze euros) 
 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement est égale à : 99 347.91 € 
 
ARTICLE 4  : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine – Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX  
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 5  : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. 
 
ARTICLE 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
      PERPIGNAN, le 3 décembre 2009 
 
 LE TRESORIER PAYEUR GENERAL   LE PREFET 

  Pour le Préfet et par délégation 
  le Directeur Départemental des 
  Affaires Sanitaires et Sociales 

 
      signé 
 
  Dominique KELLER 
 
DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Association  1 ex 
Etablissement  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
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ARRETE PREFECTORAL N°  
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE 
FINANCEMENT 2009 DE L’ESAT LA 
ROSELIERE  A  ELNE 
 

Service HANDICAP & DEPENDANCE 
 
Dossier suivi par :  
B. GILLIERON 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 

LE PREFET DU DEPARTEMENT          
DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-

1, L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU  la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 

 
VU   la loi de finances pour l’année 2009 n° 2008/1425 du 27 décembre 2008 ;   
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 

l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 

financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil 
et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 28 janvier 1988 autorisant la création d’un C.A.T. dénommé « LA ROSELIERE », sis à 

ELNE et géré par l’association Œuvres de plein air au soleil roussillonnais ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009 292 – 02 du 19/10/2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES, en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué ; 

 
VU  l’arrêté du 28 septembre 2009 fixant les tarifs plafond prévus au 2ème alinéa de l’article L 314-4 du code de l’action 

sociale et des familles applicables aux établissements et services mentionnés au 5° du I de l’article L 312-1 du même 
code ; 

 
VU l’arrêté  ministériel du 29 septembre 2009, paru au J.O. du 30 septembre 2009, fixant pour l’année 2009 les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Etablissements et Services d’Aide par le Travail 
(ESAT) ; 

 
VU l’avis favorable émis par le Directeur Général de l’Action Sociale sur le Budget Opérationnel de Programme        

(BOP 157) « handicap et dépendance », action 02 (incitation à l’activité professionnelle), sous-action 0202 (ESAT) ; 
 
VU  la circulaire du 9 octobre 2009 relative à la campagne budgétaire des établissements et services d’aide par le travail 

pour l’exercice 2009 ; 
 
VU  la note de cadrage budgétaire du 26 octobre 2009 ; 



 2 

VU le courrier transmis le 31 octobre 2008 par lequel la personne ayant qualité pour représenter  l’ESAT «La Roselière » 
a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 

 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier du 5 novembre 2009 ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 
 A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1  : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT « Les Roselières » sont 
autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant en € Total en € 
Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
110 298 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
516 695 

 
Dépenses 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
28 996 

 
 

655 989 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

 
628 407 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
29 016 

 
Recettes 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 

 
 

657 423 

 
ARTICLE 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 (établissements privés) pour un montant de : 1 434 € 
 
ARTICLE 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la Dotation Globale de Financement de l’ESAT «La Roselière» est fixée à : 
 

628 407 € (Six cent vingt huit mille quatre cent sept euros) 
 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement est égale à : 52 367, 25 € 
 
ARTICLE 4  : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine – Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX  
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 5  : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. 
 
ARTICLE 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
      PERPIGNAN, le 3 décembre 2009 
 
 LE TRESORIER PAYEUR GENERAL   LE PREFET 

  Pour le Préfet et par délégation 
  le Directeur Départemental des 
  Affaires Sanitaires et Sociales 

 
      signé 

 
  Dominique KELLER 
 
 
DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Association  1 ex 
Etablissement  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
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ARRETE PREFECTORAL N°  
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE 
FINANCEMENT 2009 DE L’ESAT  CAL 
CAVALLER A ENVEITG 
 

Service HANDICAP & 
DEPENDANCE 
 
Dossier suivi par :  
B. GILLIERON 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 LE PREFET DU DEPARTEMENT          

DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-

1, L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU  la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 

 
VU   la loi de finances pour l’année 2009 n° 2008/1425 du 27 décembre 2008 ;   
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 

l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 

financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil 
et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 27 avril 1984 autorisant la création d’un E.S.A.T. dénommé « Cal Cavaller », sis à 

Enveitg et géré par l’association « Cal Cavaller » ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009 292 – 02 du 19/10/2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES, en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué ; 

 
VU  l’arrêté du 28 septembre 2009 fixant les tarifs plafond prévus au 2ème alinéa de l’article L 314-4 du code de l’action 

sociale et des familles applicables aux établissements et services mentionnés au 5° du I de l’article L 312-1 du même 
code ; 

 
VU l’arrêté  ministériel du 29 septembre 2009, paru au J.O. du 30 septembre 2009, fixant pour l’année 2009 les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Etablissements et Services d’Aide par le Travail 
(ESAT) ; 

 
VU l’avis favorable émis par le Directeur Général de l’Action Sociale sur le Budget Opérationnel de Programme        

(BOP 157) « handicap et dépendance », action 02 (incitation à l’activité professionnelle), sous-action 0202 (ESAT) ; 
 
VU  la circulaire du 9 octobre 2009 relative à la campagne budgétaire des établissements et services d’aide par le travail 

pour l’exercice 2009 ; 
 
VU  la note de cadrage budgétaire du 26 octobre 2009 ; 
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VU le courrier transmis le 30 octobre 2008 par lequel la personne ayant qualité pour représenter  l’ESAT «Cal Cavaller » 
a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 

 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier du 6 novembre 2009 ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 
 A R R E T E 
 
ARTICLE 1  : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT « Cal Cavaller » sont 
autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant en € Total en € 
Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
68 000 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
406 159 

 
Dépenses 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
60 648 

 
 

534 807 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

 
502 473 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
26 532 

 
Recettes 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

 
5 802 

 
 

534 807 

 
ARTICLE 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 (établissements privés) pour un montant de : 0 € 
 
ARTICLE 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la Dotation Globale de Financement de l’ESAT « CAL CAVALLER » est fixée à : 
 

502 473 € (cinq cent deux mille quatre cent soixante treize euros) 
 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement est égale à : 41 872,75 € 
 
ARTICLE 4  : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine – Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX  
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 5  : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. 
 
ARTICLE 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
      PERPIGNAN, le 3 décembre 2009 
 
 LE TRESORIER PAYEUR GENERAL   LE PREFET 

  Pour le Préfet et par délégation 
  le Directeur Départemental des 
  Affaires Sanitaires et Sociales 

 
      signé 

 
  Dominique KELLER 
 
 
DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Association  1 ex 
Etablissement  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
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ARRETE PREFECTORAL N°  
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE 
FINANCEMENT 2009 DE L’ESAT LES 
ATELIERS DU VAL DE SOURNIA A 
SOURNIA 
 

Service Handicap et Dépendance  
 
Dossier suivi par :  
B. GILLIERON 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 

LE PREFET DU DEPARTEMENT          
DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-

1, L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU  la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 

 
VU  la loi de finances pour l’année 2009 n° 2008/1425 du 27 décembre 2008 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 

l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 

financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux codifié aux articles R.314-1 à 
R.314-157 du code de l’action sociale et des familles ;  

 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 

financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil 
et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  

 
VU l’arrêté préfectoral n° 84 0472 en date du 10 juillet 1984 autorisant la création d’un C.A.T. dénommé « les ateliers du 

Val de Sournia », sis à SOURNIA et géré par l’association « Le Val de Sournia » ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009 292 – 02 du 19/10/2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES, en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué ; 

 
VU l’arrêté  ministériel du 29 septembre 2009, paru au J.O. du 30 septembre 2009, fixant pour l’année 2009 les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Etablissements et Services d’Aide par le Travail 
(ESAT) ; 

 
VU l’avis favorable émis par le Directeur Général de l’Action Sociale sur le Budget Opérationnel de Programme (BOP 

157) « handicap et dépendance », action 02 (incitation à l’activité professionnelle), sous-action 0202 (ESAT) ; 
 
VU  la note de cadrage budgétaire du 26 octobre 2009 ; 
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VU le courrier transmis le 29 octobre 2008 par lequel la personne ayant qualité pour représenter  l’ESAT « les ateliers du 
Val de Sournia » a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2008 ; 

 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 5 novembre 2009 ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 
 A R R E T E 
 
ARTICLE 1  : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT « les ateliers du Val de 
Sournia » sont autorisées comme suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montant en € Total en € 
Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
183 000 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
821 598 

 
Dépenses 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
101 982 

 
 

1 106 580 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

 
1 041 580 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
65 000 

 
Recettes 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 

 
 

1 106 580 

 
ARTICLE 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 (établissements privés) pour un montant de : 0 € 
 
ARTICLE 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la Dotation Globale de Financement de l’ESAT « les ateliers du Val de Sournia » 
est fixée à :  
    1 041 580 € ( un million quarante et un mille cinq cent quatre vingt  € ). 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement est égale à : 86 798, 33 €. 
 
ARTICLE 4  : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine – Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX  
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 5  : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
ARTICLE 6  : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. 
 
ARTICLE 7  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales des Pyrénées-Orientales et le Directeur de l’ESAT « les ateliers du Val de Sournia » sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
      PERPIGNAN, le 3 décembre 2009 
 
 LE TRESORIER PAYEUR GENERAL   LE PREFET 

  Pour le Préfet et par délégation 
  le Directeur Départemental des 
  Affaires Sanitaires et Sociales 
 
 signé 
  Dominique KELLER 

 
DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Association  1 ex 
Etablissement  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
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ARRETE PREFECTORAL N°  
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE 
FINANCEMENT 2009 DE L’ESAT  LE 
MONA  A TORDERES 
 

Service HANDICAP & 
DEPENDANCE 
 
Dossier suivi par :  
B. GILLIERON 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 LE PREFET DU DEPARTEMENT          

DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-

1, L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU  la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 

 
VU   la loi de finances pour l’année 2009 n° 2008/1425 du 27 décembre 2008 ;   
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 

l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 

financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil 
et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 17 janvier 2001 autorisant la création d’un C.A.T. dénommé « Le  MONA », sis à 

TORDERES et géré par l’association « SESAME AUTISME » ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009 292 – 02 du 19/10/2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES, en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué ; 

 
VU  l’arrêté du 28 septembre 2009 fixant les tarifs plafond prévus au 2ème alinéa de l’article L 314-4 du code de l’action 

sociale et des familles applicables aux établissements et services mentionnés au 5° du I de l’article L 312-1 du même 
code ; 

 
VU l’arrêté  ministériel du 29 septembre 2009, paru au J.O. du 30 septembre 2009, fixant pour l’année 2009 les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Etablissements et Services d’Aide par le Travail 
(ESAT) ; 

 
VU l’avis favorable émis par le Directeur Général de l’Action Sociale sur le Budget Opérationnel de Programme        

(BOP 157) « handicap et dépendance », action 02 (incitation à l’activité professionnelle), sous-action 0202 (ESAT) ; 
 
VU  la circulaire du 9 octobre 2009 relative à la campagne budgétaire des établissements et services d’aide par le travail 

pour l’exercice 2009 ; 
 
VU  la note de cadrage budgétaire du 26 octobre 2009 ; 
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VU le courrier transmis le 31 octobre 2009 par lequel la personne ayant qualité pour représenter  l’ESAT «La Mona » a 
adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 

 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier du 6 novembre 2009 ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 
 A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1  : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT «Le Mona » sont autorisées 
comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant en € Total en € 
Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
52 781 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
497 176 

 
Dépenses 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
96 418 

 
646 375 

 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

 
613 547 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
32 828 

 
Recettes 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 

 
 

646 375 

 
ARTICLE 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 (établissements privés) pour un montant de : 0 € 
 
ARTICLE 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la Dotation Globale de Financement de l’ESAT « Le Mona » est fixée à : 
 

613 547 € (Six cent treize mille cinq cent quarante sept euros) 
 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement est égale à : 51 128, 90€ 
 
ARTICLE 4  : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine – Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX  
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 5  : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. 
 
ARTICLE 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
      PERPIGNAN, le 3 décembre 2009 
 
 LE TRESORIER PAYEUR GENERAL   LE PREFET 

  Pour le Préfet et par délégation 
  le Directeur Départemental des 
  Affaires Sanitaires et Sociales 

 
 

  signé 
  Dominique KELLER 
 
 
DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Association  1 ex 
Etablissement  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
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ARRETE PREFECTORAL N°  
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE 
FINANCEMENT 2009 DE L’ESAT LES 
MICOCOULIERS  A SOREDE 
 

Service HANDICAP & 
DEPENDANCE 
 
Dossier suivi par :  
B. GILLIERON 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 LE PREFET DU DEPARTEMENT          

DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-

1, L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU  la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 

 
VU   la loi de finances pour l’année 2009 n° 2008/1425 du 27 décembre 2008 ;   
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 

l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 

financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil 
et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 7 mai 1979 autorisant la création d’un C.A.T. dénommé « Les  MICOCOULIERS », sis 

à SOREDE et géré par l’association départementale APAJH ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009 292 – 02 du 19/10/2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES, en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué ; 

 
VU  l’arrêté du 28 septembre 2009 fixant les tarifs plafond prévus au 2ème alinéa de l’article L 314-4 du code de l’action 

sociale et des familles applicables aux établissements et services mentionnés au 5° du I de l’article L 312-1 du même 
code ; 

 
VU l’arrêté  ministériel du 29 septembre 2009, paru au J.O. du 30 septembre 2009, fixant pour l’année 2009 les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Etablissements et Services d’Aide par le Travail 
(ESAT) ; 

 
VU l’avis favorable émis par le Directeur Général de l’Action Sociale sur le Budget Opérationnel de Programme        

(BOP 157) « handicap et dépendance », action 02 (incitation à l’activité professionnelle), sous-action 0202 (ESAT) ; 
 
VU  la circulaire du 9 octobre 2009 relative à la campagne budgétaire des établissements et services d’aide par le travail 

pour l’exercice 2009 ; 
 
VU  la note de cadrage budgétaire du 26 octobre 2009 ; 
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VU le courrier transmis le 31 octobre 2009 par lequel la personne ayant qualité pour représenter  l’ESAT « Les 
Micocouliers  » a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 

 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier du 5 novembre 2009 ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 
 A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1  : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT «Les Micocouliers » sont 
autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant en € Total en € 
Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
191 120 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
746 560 

 
Dépenses 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
141 228 

 
1 078 908 

 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

 
1 043 720 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
43 920 

 
Recettes 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

 
4 000 

 
 

1 091 640 

 
ARTICLE 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 (établissements privés) pour un montant de : 12 732 € 
 
ARTICLE 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la Dotation Globale de Financement de l’ESAT «Les Micocouliers » est fixée à : 
 

1 043 720 € (Un million quarante trois mille sept cent vingt euros) 
 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement est égale à : 86 976,66 € 
 
ARTICLE 4  : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine – Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX  
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 5  : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. 
 
ARTICLE 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
      PERPIGNAN, le 3 décembre 2009 
 
 LE TRESORIER PAYEUR GENERAL   LE PREFET 

  Pour le Préfet et par délégation 
  le Directeur Départemental des 
  Affaires Sanitaires et Sociales 

 
     signé 

 
  Dominique KELLER 
 
 
DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Association  1 ex 
Etablissement  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
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Arrêté d’autorisation d’extension de 70 à 100 places du 
service de soins infirmiers à domicile pour personnes âgées 
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Référence : FS/JP 
 

 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
Vu le Code de la Santé Publique, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et 
R.313-1 et suivants, 

Vu l’arrêté  préfectoral n° 1611/99 du  31 mai 1999 autorisant  la création d’un SSIAD de 
40 places sur les cantons de PRADES, VINCA et OLETTE, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 3277/01 du 21 septembre 2001 portant extension de la capacité du 
SSIAD de PRADES de 40 à 44 places, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 1183/2005 du 14 avril 2005 portant extension de la capacité du 
SSIAD de PRADES de 44 à 56 places, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2363/2005 du 18 juillet 2005 portant extension de la capacité du 
SSIAD de PRADES de 56 à 70 places, 

Vu la demande présentée par Madame la Directrice de l’hôpital local de PRADES tendant à 
l’extension de 70 à 100 places du SSIAD des cantons de PRADES, VINCA et 
OLETTE, 

Vu l’avis favorable du CROSMS dans sa séance du 19 novembre 2009, 
 
Considérant la réponse aux besoins apportée par l'opération projetée, 

Considérant la satisfaction donnée par le projet aux règles d'organisation et de fonctionnement fixées 
pour cette catégorie d'établissement, et la présence réglementaire des démarches 
d’évaluation et des systèmes d’informations, 

Considérant la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements 
fournissant des prestations comparables, 

Considérant  la compatibilité du coût de fonctionnement en année pleine de l'extension demandée 
avec le montant de la dotation fixée par l’article L.313-8 et L 314-4 du Code de l’action 
sociale et des familles, 

Considérant  la compatibilité du projet avec le programme interdépartemental mentionné à l'article 
L.312-5-1 du CASF établi pour la région Languedoc-Roussillon pour la période 
2009/2013,  



 2 

Sur proposition du  Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales du département des 
Pyrénées Orientales   

 

A R R E T E 

 

Article 1 : La demande présentée par la directrice de l’hôpital local de PRADES tendant à 
l’extension de 70 à 100 places du SSIAD des cantons de PRADES, VINCA et OLETTE 
est autorisée.  

Article 2   : Les caractéristiques  de ce service seront répertoriées au fichier FINESS comme suit : 

 Numéro d’identification  : 660 004 714 
 Code Catégorie : 354 
 Code discipline : 358 
 Code clientèle : 700 
 Type d’activité : 16 
 Capacité autorisée : 100 
 Capacité installée : 100 

Article 3 : Cette autorisation est délivrée pour 15 ans. Son renouvellement sera subordonné aux 
résultats de l'évaluation externe mentionnée à l'article L.312-8 du CASF. 

Article 4  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département des Pyrénées Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la 
Préfecture du Département et à la mairie de PRADES. 

Article 5  : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté 
devant le tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à 
compter, de sa notification pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 6 : Le Préfet du département des Pyrénées Orientales et le Directeur départemental des 
affaires sanitaires et sociales sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté. 

PERPIGNAN, le 4 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
 
signé 

     Jean-Marie NICOLAS 
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Arrêté d’autorisation d’extension de 39 à 60 places du 
service de soins infirmiers à domicile pour personnes âgées 
des cantons de ST PAUL DE FENOUILLET, LATOUR DE 
France et SOURNIA géré par l’ADMR  
 

Pôle Santé 
 
Service handicap & dépendance  
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
Vu le Code de la Santé Publique, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et 
R.313-1 et suivants, 

Vu l’arrêté  préfectoral n° 2523/97 du  28 juillet 2007 autorisant  la création d’un SSIAD de 
10 places sur le canton de ST PAUL DE FENOUILLET, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 978/2001 du 26 mars 2001 portant extension de la capacité du 
SSIAD de ST PAUL DE FENOUILLET de 10 à 23 places avec extension de sa zone 
d’intervention sur les cantons de SOURNIA et de LATOUR DE France, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 83/2003 du 10 janvier 2003 portant extension de la capacité du 
SSIAD de ST PAUL DE FENOUILLET de 23 à 30 places, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2362/2005 du 18 juillet 2005 autorisant l’extension de la capacité 
du SSIAD de ST PAUL DE FENOUILLET de 30 à 39 places, 

Vu la demande présentée par Madame la Présidente de l’association du service à domicile 
« ADMR » de ST PAUL DE FENOUILLET tendant à l’extension de 39 à 60 places du 
SSIAD des cantons de ST PAUL DE FENOUILLET, LATOUR DE France et 
SOURNIA, 

Vu l’avis favorable du CROSMS dans sa séance du 19 novembre 2009, 
 
Considérant la réponse aux besoins apportée par l'opération projetée, 

Considérant la satisfaction donnée par le projet aux règles d'organisation et de fonctionnement fixées 
pour cette catégorie d'établissement, et la présence réglementaire des démarches 
d’évaluation et des systèmes d’informations, 

Considérant la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements 
fournissant des prestations comparables, 

Considérant  la compatibilité du coût de fonctionnement en année pleine de l'extension demandée 
avec le montant de la dotation fixée par l’article L.313-8 et L 314-4 du Code de l’action 
sociale et des familles, 
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Considérant  la compatibilité du projet avec le programme interdépartemental mentionné à l'article 
L.312-5-1 du CASF établi pour la région Languedoc-Roussillon pour la période 
2009/2013,   

Sur proposition du  Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales du département des 
Pyrénées Orientales   

 

A R R E T E 

 

Article 1 : La demande présentée par la Présidente de l’association du service à domicile 
« ADMR » de ST PAUL DE FENOUILLET tendant à l’extension de 39 à 60 places du 
SSIAD des cantons de ST PAUL DE FENOUILLET, LATOUR DE France et 
SOURNIA est autorisée.  

Article 2   : Les caractéristiques  de ce service seront répertoriées au fichier FINESS comme suit : 

 Numéro d’identification  : 660 003 864 
 Code Catégorie : 354 
 Code discipline : 358 
 Code clientèle : 700 
 Type d’activité : 16 
 Capacité autorisée : 60 
 Capacité installée : 60 

Article 3 : Cette autorisation est délivrée pour 15 ans. Son renouvellement sera subordonné aux 
résultats de l'évaluation externe mentionnée à l'article L.312-8 du CASF. 

Article 4  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département des Pyrénées Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la 
Préfecture du Département et à la mairie de ST PAUL DE FENOUILLET. 

Article 5  : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté 
devant le tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à 
compter, de sa notification pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 6 : Le Préfet du département des Pyrénées Orientales et le Directeur départemental des 
affaires sanitaires et sociales sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté. 

PERPIGNAN, le 4 décembre 2009 
 
 P/LE PREFET, 
 
signé 
 

 Jean-Marie NICOLAS 



Arrêté n°2009338-04

arrete autorisation extension non importante de 34 a 40 places du ssiad pour
personnes agees de st genis des fontaines sur le canton d argeles

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Préfet
Date de signature : 04 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la ville 

Ministère de la Santé et des Sports  
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Arrêté d’autorisation d’extension non importante de 34 à 40 
places du service de soins infirmiers à domicile pour 
personnes âgées de SAINT GENIS DE S FONTAINES sur 
le canton d’ARGELES SUR MER (sans la commune 
d’ARGELES SUR MER) géré par l’ADMR  
 

Pôle Santé 
 
Service handicap & dépendance  
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
Vu le Code de la Santé Publique, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et 
R.313-1 et suivants, 

Vu l’arrêté  préfectoral n° 167/84 du  1er février 1984 autorisant  la création d’un SSIAD de 
20 places à SAINT GENIS DES FONTAINES, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 3427/2001 du 1er octobre 2001 portant extension de la capacité du 
SSIAD de SAINT GENIS DES FONTAINES de 20 à 25 places, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 82/2003 du 10 janvier 2003 portant extension de la capacité du 
SSIAD de SAINT GENIS DES FONTAINES de 25 à 34 places, 

Vu la demande présentée par Monsieur le Président de l’association ADMR service de 
soins infirmiers à domicile de  SAINT GENIS DES FONTAINES tendant à l’extension 
de 34 à 40 places du SSIAD de SAINT GENIS DES FONTAINES sur le canton 
d’ARGELES SUR MER (sans la commune d’ARGELES SUR MER), 

Vu l’avis favorable du CROSMS dans sa séance du 19 novembre 2009, 
 
Considérant la réponse aux besoins apportée par l'opération projetée, 

Considérant la satisfaction donnée par le projet aux règles d'organisation et de fonctionnement fixées 
pour cette catégorie d'établissement, et la présence réglementaire des démarches 
d’évaluation et des systèmes d’informations, 

Considérant la conformité du coût de fonctionnement du projet avec celui des établissements 
fournissant des prestations comparables, 

Considérant  la compatibilité du coût de fonctionnement en année pleine de l'extension demandée 
avec le montant de la dotation fixée par l’article L.313-8 et L 314-4 du Code de l’action 
sociale et des familles, 

Considérant  la compatibilité du projet avec le programme interdépartemental mentionné à l'article 
L.312-5-1 du CASF établi pour la région Languedoc-Roussillon pour la période 
2009/2013,   
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Sur proposition du  Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales du département des 
Pyrénées Orientales   

 

A R R E T E 

 

Article 1 : La demande présentée par M. le Président de l’association ADMR service de soins 
infirmiers à domicile de SAINT GENIS DES FONTAINES tendant à l’extension non 
importante de 34 à 40 places du SSIAD de SAINT GENIS DES FONTAINES sur le 
canton d’ARGELES SUR MER (sans la commune d’ARGELES SUR MER) est 
autorisée.  

Article 2   : Les caractéristiques  de ce service seront répertoriées au fichier FINESS comme suit : 

 Numéro d’identification  : 660 785 742 
 Code Catégorie : 354 
 Code discipline : 358 
 Code clientèle : 700 
 Type d’activité : 16 
 Capacité autorisée : 40 
 Capacité installée : 40 

Article 3 : Cette autorisation est délivrée pour 15 ans. Son renouvellement sera subordonné aux 
résultats de l'évaluation externe mentionnée à l'article L.312-8 du CASF. 

Article 4  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département des Pyrénées Orientales. Il sera affiché pour une durée de un mois à la 
Préfecture du Département et à la mairie de SAINT GENIS DES FONTAINES. 

Article 5  : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté 
devant le tribunal administratif de MONTPELLIER dans un délai franc de deux mois à 
compter, de sa notification pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 6 : Le Préfet du département des Pyrénées Orientales et le Directeur départemental des 
affaires sanitaires et sociales sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté. 

PERPIGNAN, le 4 décembre 2009 
 
LE PREFET, 
 
signé 
 

   Jean-Marie NICOLAS 



Arrêté n°2009341-19

ARRETE PORTANT ABROGATION DE L ARRETE N 2009166 01 ET FIXANT LE
NOUVEAU MONTANT ET LA NOUVELLE REPARTITION POUR L EXERCICE 2009 DE LA
DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT PLURIANNUEL D
OBJECTIFS ET DE MOYENS DE L ADPEP 66

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Sophie BARRE
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 07 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web
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Service      
Handicap et Dépendance      
 
Affaire suivie par : 
S. Doutremepuich 
� : 04.68.81.78.74      ARRETE PREFECTORAL N°  
� : 04.68.81.78.87 PORTANT ABROGATION DE L’ARRETE 

PREFECTORAL N°2009166-01 ET FIXANT LE 
NOUVEAU MONTANT ET LA NOUVELLE 
REPARTITION POUR L’EXERCICE 2009 

        DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE  
PREVUE AU CONTRAT PLURIANNUEL 
D’OBJECTIFS ET DE MOYENS  

        DE L’ADPEP 66 (N° FINESS : 660784620)     
 
        LE PREFET DU DEPARTEMENT 
        DES PYRENEES ORIENTALES 
        Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 1746/08 en date du 2 mai 2008 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 
Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°5112/2008 du 30 décembre 2008 fixant le montant et la répartition pour l’exercice 2009 de 
la dotation commune globalisée prévue au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens de l’ADPEP 66 ; 
 
VU la circulaire interministérielle n° DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 février 2009 relative aux orientations de 
l’exercice 2009 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 
handicapées ; 
 
VU la circulaire interministérielle n° DGAS/5B/DSS/1A/2009/70 du 4 mars 2009 relative au mode de facturation 
des forfaits journaliers en IME et à la participation des usagers accueillis au titre des amendements « cretons » ;  
 
VU le document de notification de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) du 13 février 2009 
fixant les dotations régionales et les dotations départementales indicatives pour 2009 de dépenses autorisées pour les 
établissements et services médico-sociaux pour personnes handicapées ; 
 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) en date du 29 décembre 2008 entre l’Association 
Départementale des Pupilles de l’Enseignement Public des PYRENEES-ORIENTALES (ADPEP 66), la Caisse 
Régionale d’Assurance Maladie du Languedoc-Roussillon et l’Etat ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 

A R R E T E 
 
Article 1er: l’arrêté préfectoral n°2009166-01 du 15 juin 2009 fixant le montant et la répartition pour l’exercice 2009 de 
la dotation commune globalisée prévue au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens de l’ADPEP 66 pour un montant 
de 7 784 727 € est abrogé. 
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Article 2: la nouvelle dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux, financés par 
l’assurance maladie, gérés par l’association ADPEP 66 dont le siège social est situé au 3, rue Becquerel à Cabestany est 
fixée à 7 844 727 € pour l’exercice 2009. 
 
Cette dotation globalisée commune est répartie entre les établissements et services, à titre provisionnel, de la façon 
suivante : 
 

SESSAD FINESS DOTATION (€) 
SEM ADPEP 66 660782541 1 068 821 
SEA ADPEP 66 660782558 977 102 
SEV ADPEP 66 660789652 603 316 

SESSAD L’OLIU 660004847 385 016 
 

CMPP FINESS DOTATION (€) 
CMPP ADPEP 66 660780255 1 459 305 

 
ITEP FINESS DOTATION (€) 

ITEP ADPEP 66 660004839 2 477 240 
 
- CAMSP : 873 927 € représentant 80 % du budget à la charge de l’assurance maladie. Les 20 % seront versés par le 
Conseil Général des Pyrénées-Orientales soit un montant de 222 630 €. 
 

CAMSP FINESS DOTATION (€) Part C. G. 20 % (€) 
CAMSP ADPEP 66 660003955 873 927 222 630 

 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globalisée commune 2009  est égale à : 653 727.25 €. 
 
Article 3 : les forfaits journaliers à la charge directe de l’assurance maladie font l’objet de forfaits journaliers globalisés 
et mensualisés dont le montant annuel 2009 est fixé pour l’ITEP ADPEP 66 à 18 000 €. 
 

ITEP FINESS FORFAITS JOURNALIERS (€) 
ITEP ADPEP 66 660004839 18 000  

 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globalisée commune 2009  est égale à : 1 500 €. 
 
Article 4 : les tarifs journaliers opposables entre régimes d’assurance maladie et aux conseils généraux en application de 
l’article L. 242-4 du Code de l’Action Sociale et des Familles sont fixés à : 
 - ITEP ADPEP 66 : 
- en internat : au produit de 64.69 fois le montant horaire du salaire minimum de croissance (8.71 €) 
- en semi-internat : au produit de 43.12 fois le montant horaire du salaire minimum de croissance  
 
 - CMPP ADPEP 66 : 
- séance : au produit de 13.96 fois le montant horaire du salaire minimum de croissance (8.71 €)  
 
Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales et le Directeur Général de l’ADPEP 66 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Orientales. 
 

PERPIGNAN, le 7 décembre 2009 
 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 

 
DESTINATAIRES :    
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Siège ADPEP 66  1 ex      Dominique  KELLER  
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 



Arrêté n°2009341-20

ARRETE FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2009  DE L ESAT L
ENVOL A PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Sophie BARRE
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 07 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web
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ARRETE PREFECTORAL N°  
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE 
FINANCEMENT 2009 DE L’ESAT L’ENVOL 
A PERPIGNAN 
 

Pôle Santé 
Service HANDICAP  
& DEPENDANCE  
Dossier suivi par :  
B. GILLIERON 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 LE PREFET DU DEPARTEMENT          

DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-

1, L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU  la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 

 
VU   la loi de finances pour l’année 2009 n° 2008/1425 du 27 décembre 2008 ;   
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 

l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 

financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil 
et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  

 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 1er décembre 1964 autorisant la création d’un C.A.T. dénommé « L’ENVOL » sis, à 

PERPIGNAN et géré par l’association « ADAPEI » ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009 292 – 02 du 19/10/2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES, en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué ; 

 
VU  l’arrêté du 28 septembre 2009 fixant les tarifs plafond prévus au 2ème alinéa de l’article L 314-4 du code de l’action 

sociale et des familles applicables aux établissements et services mentionnés au 5° du I de l’article L 312-1 du même 
code ; 

 
VU l’arrêté  ministériel du 29 septembre 2009, paru au J.O. du 30 septembre 2009, fixant pour l’année 2009 les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Etablissements et Services d’Aide par le Travail 
(ESAT) ; 

 
VU l’avis favorable émis par le Directeur Général de l’Action Sociale sur le Budget Opérationnel de Programme        

(BOP 157) « handicap et dépendance », action 02 (incitation à l’activité professionnelle), sous-action 0202 (ESAT) ; 
 
VU  la circulaire du 9 octobre 2009 relative à la campagne budgétaire des établissements et services d’aide par le travail 

pour l’exercice 2009 ; 
 
VU  la note de cadrage budgétaire du 26 octobre 2009 ; 
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VU le courrier transmis le 31 octobre 2008 par lequel la personne ayant qualité pour représenter  l’ESAT « L’ENVOL » a 
adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 

 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier du 5 novembre 2009 ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 
 A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1  : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT « L’ENVOL » sont 
autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant en € Total en € 
Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
249 500 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
1 139 382 

 
Dépenses 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
204 673 

 
 

1 593 555 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

 
1 498 295 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
80 000 

 
Recettes 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

 
15 260 

 
 

1 593 555 

 
ARTICLE 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 (établissements privés) pour un montant de : 0 € 
 
ARTICLE 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la Dotation Globale de Financement de l’ESAT « L’ENVOL » est fixée à : 
 
   1 498 295 (un million quatre cent quatre vingt dix huit mille deux cent quatre vingt quinze euros) 
 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement est égale à : 124 857, 91euros. 
 
ARTICLE 4  : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine – Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX  
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 5  : Le ou les tarifs fixés à l’article 4 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. 
 
ARTICLE 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
      PERPIGNAN, le 7 décembre 2009 
 
 LE TRESORIER PAYEUR GENERAL   LE PREFET 

  Pour le Préfet et par délégation 
  Le Directeur Départemental des 
  Affaires Sanitaires et Sociales 

 
      signé 

  Dominique KELLER 
 
 
 
DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Association  1 ex 
Etablissement  1 ex 
Agent comptable  1 ex 



Arrêté n°2009341-21

arrete fixant la dotation globale de financement 2009 de l esat les terres rousses a canet
en roussillon
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ARRETE PREFECTORAL N°  
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE 
FINANCEMENT 2009 DE L’ESAT « LES 
TERRES ROUSSES » A CANET EN 
ROUSSILLON 
 

Pôle Santé 
Service HANDICAP & 
DEPENDANCE 
 
Dossier suivi par :  
B. GILLIERON 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 LE PREFET DU DEPARTEMENT          

DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-

1, L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU  la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 

 
VU   la loi de finances pour l’année 2009 n° 2008/1425 du 27 décembre 2008 ;   
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 

l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 

financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil 
et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  

 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 1er décembre 1964 autorisant la création d’un C.A.T. dénommé «Les Terres Rousses » 

sis, à CANET EN ROUSSILLON  et géré par l’association « JOSEPH SAUVY » ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009 292 – 02 du 19/10/2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES, en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué ; 

 
VU  l’arrêté du 28 septembre 2009 fixant les tarifs plafond prévus au 2ème alinéa de l’article L 314-4 du code de l’action 

sociale et des familles applicables aux établissements et services mentionnés au 5° du I de l’article L 312-1 du même 
code ; 

 
VU l’arrêté  ministériel du 29 septembre 2009, paru au J.O. du 30 septembre 2009, fixant pour l’année 2009 les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Etablissements et Services d’Aide par le Travail 
(ESAT) ; 

 
VU l’avis favorable émis par le Directeur Général de l’Action Sociale sur le Budget Opérationnel de Programme        

(BOP 157) « handicap et dépendance », action 02 (incitation à l’activité professionnelle), sous-action 0202 (ESAT) ; 
 
VU  la circulaire du 9 octobre 2009 relative à la campagne budgétaire des établissements et services d’aide par le travail 

pour l’exercice 2009 ; 
 
VU  la note de cadrage budgétaire du 26 octobre 2009 ; 



 2 

VU le courrier transmis le 29 octobre 2008 par lequel la personne ayant qualité pour représenter  l’ESAT «Les Terres 
Rousses » a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 

 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier du 19 novembre 2009 ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 
 A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1  : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT «Les Terres Rousses » sont 
autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant en € Total en € 
Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
99 007 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
337 170 

 
Dépenses 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
199 982 

 
 

636 159 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

 
622 989 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
34 677 

 
Recettes 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 

 
 

657 666 

 
ARTICLE 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 (établissements privés) pour un montant de : - 21 507  € 
 
ARTICLE 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la Dotation Globale de Financement de l’ESAT « Les Terres Rousses » est fixée à : 
 
   622 989 € (Six cent vingt deux mille neuf cent quatre vingt neuf euros) 
 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement est égale à : 51 915, 75 € 
 
ARTICLE 4  : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine – Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX  
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 5  : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. 
 
ARTICLE 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
      PERPIGNAN, le 7 décembre 2009 
 
 LE TRESORIER PAYEUR GENERAL   LE PREFET 

  Pour le Préfet et par délégation 
  Le Directeur Départemental des 
  Affaires Sanitaires et Sociales 

 
      signé 

 
  Dominique KELLER 
 
 
DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Association  1 ex 
Etablissement  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
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ARRETE PREFECTORAL N°  
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE 
FINANCEMENT 2009 DE L’ESAT  Charles 
MENDITTE  A BOMPAS 
 

Service HANDICAP & 
DEPENDANCE 
 
Dossier suivi par :  
B. GILLIERON 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 LE PREFET DU DEPARTEMENT          

DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 311-1, L. 312-

1, L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

VU  la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 

 
VU   la loi de finances pour l’année 2009 n° 2008/1425 du 27 décembre 2008 ;   
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 

l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 

financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil 
et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 9 septembre 1975 autorisant la création d’un C.A.T. dénommé « Charles de Menditte », 

sis à BOMPAS, géré par l’association « Joseph Sauvy » ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009 292 – 02 du 19/10/2009 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES, en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué ; 

 
VU  l’arrêté du 28 septembre 2009 fixant les tarifs plafond prévus au 2ème alinéa de l’article L 314-4 du code de l’action 

sociale et des familles applicables aux établissements et services mentionnés au 5° du I de l’article L 312-1 du même 
code ; 

 
VU l’arrêté  ministériel du 29 septembre 2009, paru au J.O. du 30 septembre 2009, fixant pour l’année 2009 les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des Etablissements et Services d’Aide par le Travail 
(ESAT) ; 

 
VU l’avis favorable émis par le Directeur Général de l’Action Sociale sur le Budget Opérationnel de Programme        

(BOP 157) « handicap et dépendance », action 02 (incitation à l’activité professionnelle), sous-action 0202 (ESAT) ; 
 
VU  la circulaire du 9 octobre 2009 relative à la campagne budgétaire des établissements et services d’aide par le travail 

pour l’exercice 2009 ; 
 
VU  la note de cadrage budgétaire du 26 octobre 2009 ; 
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VU le courrier transmis le 3 novembre 2008 par lequel la personne ayant qualité pour représenter  l’ESAT «Charles de 
Menditte » a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 

 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier du 5 novembre 2009 ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 
 A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1  : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT «Charles de Menditte » sont 
autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montant en € Total en € 
Groupe I : 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
143 000 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel 

 
923 193 

 
Dépenses 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

 
134 410 

 
 

1 200 603 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

 
1 139 340 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
61 263 

 
Recettes 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 

 
 

1 200 603 

 
ARTICLE 2  : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 (établissements privés) pour un montant de : 0 € 
 
ARTICLE 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la Dotation Globale de Financement de l’ESAT «Charles Menditte » est fixée à : 
 

1 139 340 € (Un million cent trente neuf mille trois cent quarante euros) 
 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement est égale à : 94 945 € 
 
ARTICLE 4  : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine – Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX  
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 5  : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. 
 
ARTICLE 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
      PERPIGNAN, le 7 décembre 2009 
 
 LE TRESORIER PAYEUR GENERAL   LE PREFET 

  Pour le Préfet et par délégation 
  Le Directeur Départemental des 
  Affaires Sanitaires et Sociales 

 
        Signé 
 
      Dominique KELLER 
 
 
 
DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Association  1 ex 
Etablissement  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
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Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 

Ministère de la Santé et des Sports 
 

 
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 
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ARRETE PREFECTORAL N°  
ABROGEANT L’ARRETE 
PREFECTORAL 
N° 2009 077-08 DU 18 MARS 2009 
FIXANT LE MONTANT DU 
FORFAIT ANNUELGLOBAL DE 
SOINS 2009 DU FAM PHV« LES 
PARDALETS » A LOS MASOS 
 (N° FINESS : 660005414)   
 

Pôle Santé 
Service Handicap  
& Dépendance 
 
Dossier suivi par :  
B. GILLIERON 
 
� : 04.68.81.78.57  
� : 04.68.81.78.87 
  

 
 

LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d'Honneur,  

  
 
         
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L. 

311-1, L. 312-1, L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux 

procédures d’admission à l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
 
VU le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au 

Conseil Supérieur de l’Aide Sociale ; 
 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et 

aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-
sociaux codifié aux articles R.314-1 à R.314-157 du code de l’action sociale et des familles ;  
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VU  le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et 
des lieux de vie et d’accueil et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie 
réglementaire) ;  

 
 
VU l’arrêté conjoint Préfet/Président du Conseil Général en date du 19 juillet 2007 portant autorisation et 

installation de 11 lits au Foyer d’Accueil Médicalisé pour personnes handicapées (FAM PHV) les 
Pardalets, sis à Los Masos, géré par l’Association Joseph Sauvy 

 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009 292 – 02 du 19/10/2009 portant délégation de signature à M. Dominique 

KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-
ORIENTALES, en qualité d’ordonnateur secondaire délégué ; 

 
VU la circulaire interministérielle n° DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 février 2009 relative aux 

orientations de l’exercice 2009 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes handicapées ; 

 
 
VU le document de notification de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) du 13 

février 2009 fixant les dotations régionales et les dotations départementales indicatives pour 2009 de 
dépenses autorisées pour les établissements et services médico-sociaux pour personnes handicapées ; 

 
 
VU le courrier transmis le 29 octobre 2008 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

l’établissement a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 
 
 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 26 février 2009 ;                            
 
 
CONSIDERANT l’accord exprimé par la personne ayant qualité pour représenter l’établissement transmis par 
courrier du 9 mars 2009 ; 
 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-
ORIENTALES : 
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A R R E T E 
 

Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 2009077 – 08 daté du 19 mars 2009 fixant  le montant du forfait annuel global de 
soins 2009 du FAM PHV « Les Pardalets » à Los Masos, est abrogé ; 
 
Article 2 : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles du FAM PHV « les Pardalets » 
sont autorisées comme suit : 
 Groupes fonctionnels Montants en € Total en € 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

76 355 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

220 488 

 
 

Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

1 012 207 

 
 
 

1 309 050 
 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 309 050 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0 
 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0 

 
 
 

1 309 050 
 
 

 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de : 0 € 
 
Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la tarification des prestations du FAM PHV «les Pardalets» est fixée comme 
suit : 
 

Forfait annuel global de soins 2009 : 1 309 050 € (un million trois cent neuf mille zéro cinquante euros) 
                                              
Article 5 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – BP 952 – 33063 
BORDEAUX CEDEX, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera 
notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 7 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Pyrénées-Orientales. 
 
Article 8 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 

PERPIGNAN, le 10 décembre 2009 
 

LE PREFET 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
signé 
Dominique KELLER 

DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Etablissement  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 
Conseil Général des P.O.  1 ex 
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MAISON DE RETRAITE 
"SAINTE EUGENIE" à LE SOLER 

N° FINESS : 660785767  

Pôle Santé 
 
Service handicap & dépendance  
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87  
 
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU la signature de la convention pluriannuelle tripartite le 16 décembre 2002 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-32 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 2009 ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 239-32 du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables pour 2009 à la Maison de Retraite "Sainte Eugénie" à LE 

SOLER sont fixés comme suit : 
 
 - Forfait global annuel 468 178,19 € 

  
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président de l’association et Mme la 
Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
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Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 
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12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE 
«HOTELIA» à PERPIGNAN 

FINESS : 660790270  

Pôle Santé 
 
Service handicap & dépendance  
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-

204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-

Sociales ; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 

modifiée relative à la répartition des compétences entre les Communes, les 
Départements, les Régions et l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 Juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte 

d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 

VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 

système de santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2009 ; 
 

VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature 
à M. Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
Pyrénées-Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 4 janvier 2005 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 317-01 du 13 novembre 2009 fixant les forfaits soins 

applicables en 2009 ; 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 



 2 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1 :  L’arrêté préfectoral n° 2009 317-01 du 13 novembre 2009 est abrogé.  
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite «HOTELIA» à 

PERPIGNAN sont fixés comme suit : 
 
 � Forfait global annuel : 811 225,11 € 

 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai 
franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié 
ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil d'Administration 
et le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 

 



Arrêté n°2009345-04

forfaits soins 2009 - les tuiles vertes

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
  Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 

Ministère de la Santé et des Sports 

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Marcader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex Tél : 04 68 81 78 00 -Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE « LES TUILES VERTES » 
A PERPIGNAN 

N° FINESS : 660787797 

Pôle santé 
 
Service handicap et dépendance   
  
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Arrêté n° 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-

204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-

Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 

modifiée relative à la répartition des compétences entre les Communes, les 
Départements, les Régions et l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte 

d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 

système de santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2009 ; 
 

VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature 
à M. Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
Pyrénées-Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 4 mai 2005 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 317-01 du 13 novembre 2009 fixant les forfaits soins 

applicables en 2009 ; 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 



 2 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 317-01 du 13 novembre 2009 est abrogé.  
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite « Les Tuiles Vertes » à 

PERPIGNAN sont fixés comme suit : 
 
 � Forfait global annuel : 717 678,51 € 
   

ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai 
franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié 
ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil d'Administration 
et Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 

, 



Arrêté n°2009345-05

forfaits soins 2009

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE 
"VIA MONESTIR" à SAINT ESTEVE 

N° FINESS : 660004763 

Pôle Santé 
 
Service handicap & dépendance  
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87  
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée 

relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 28 mai 2004 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-36 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 2009 ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 239-36 du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Via Monestir" à 

SAINT ESTEVE sont fixés comme suit : 
 

- Forfait global annuel 774 833,49 € 
  

ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX 
dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président de 
l’association et M. le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
 



Arrêté n°2009345-06

forfaits soins 2009 jean rostant a st cyprien

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex Tél : 04 68 81 78 00 - Tél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE 
« JEAN ROSTAND » à SAINT CYPRIEN 

N° FINESS : 660785684 

Pôle Santé 
 
Service handicap & dépendance  
 
Affaire suivie par : F. SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles  R 314-1 à R 314-

204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-

Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 

modifiée relative à la répartition des compétences entre les Communes, les 
Départements, les Régions et l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 Juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte 

d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 

système de santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2009 ; 
 

VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature 
à M. Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
Pyrénées-Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 4 janvier 2005 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-35 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables 

en 2009 ; 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
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A R R E T E 

 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 239-35 du 27 août 2009 est abrogé.  
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite «Jean Rostand» à SAINT 

CYPRIEN sont fixés comme suit : 
 
 � Forfait global annuel : 927 186,92 € 

 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai 
franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié 
ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil d'Administration 
et Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 

 



Arrêté n°2009345-07

forfaits soins 2009 jean balat a perpignan

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports  

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE 
"JEAN BALAT" à PERPIGNAN 

N° FINESS : 660782889 

Pôle Santé 
 
Service handicap & dépendance   
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée 

relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 16 juin 2006 ;  
 
VU L’avenant n° 1 du 30 mai 2008 à la convention susvisée ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-25 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 2009; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
 



 2 

 
 
 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 239-25 du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Résidence Jean Balat" à 

PERPIGNAN sont fixés comme suit :  
 
 � Forfait global annuel : 839 721,45 € 

 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX 
dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président de 
l’association et Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 

 



Arrêté n°2009345-08

forfait soins 2009 - salses

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 
MAISON DE RETRAITE 
SALSES LE CHATEAU 
N° FINESS : 660785353 

Pôle Santé 
 
Service handicap & dépendance  
 
Affaire suivie par : F. SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 9 mars 2004 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-18 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 2009 ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
 
 



 

 2 

 
 
 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : l’arrêté préfectoral n° 2009 239-18 du 27 août 2009  est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite de SALSES sont fixés 

comme suit : 
 
 - Forfait global annuel  953 799,76 € 

 
 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, M. le Président du Conseil 
d'Administration et Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
 

 



Arrêté n°2009345-09

forfaits soins 2009 - les airelles a vernet les bains

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 
  

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE 
"LES AIRELLES" à VERNET LES BAINS 

N° FINESS : 660785510 

Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée 

relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-33 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 

2009; 
 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 239-33 du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Les Airelles" à 

VERNET LES BAINS sont fixés comme suit : 
 
 - Forfait global annuel  917 616,83 € 

 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX 
dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Mme la Présidente du 
Conseil d'Administration et le M. le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
 



Arrêté n°2009345-10

forfaits soins 2009 st jacques a ILLE SUR TET

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 
MAISON DE RETRAITE 

« SAINT JACQUES » à ILLE SUR TÊT 
N° FINESS : 660781154 

 
Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F. SACNHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.78 
  
Référence : FS/JP 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite 2ème génération signée le 11 janvier 2008 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 251-04 du 8 septembre 2009 fixant les forfaits soins applicables en 

2009 ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 251-04 du 8 septembre 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Saint Jacques" à ILLE 

SUR TET sont fixés comme suit : 
 

 - Forfait global annuel  1 739 853,99 € 
 

 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil 
d'Administration et Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 

 



Arrêté n°2009345-11

forfaits soins 2009 loge de mer a CANET

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE 
"RESIDENCE LA LOGE DE MER" à CANET EN ROUSSILLON 

N° FINESS : 660785593 

Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F. SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée 

relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 23 décembre 2005 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 251-05 du 8 septembre 2009 fixant les forfaits soins applicables en 

2009 ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 251-05 du 8 septembre 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Résidence la Loge de 

Mer" à CANET EN ROUSSILLON sont fixés comme suit : 
 
 � Forfait global annuel : 643 572,04 € 

  
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX 
dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Mme la Présidente du 
Conseil d'Administration et M. le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
 



Arrêté n°2009345-12

forfaits soins 2009 Les avens a PEYRESTORTES

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

MAISON DE RETRAITE 
«LES AVENS» à PEYRESTORTES 

N° FINESS : 660784687 

 
Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F. SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.7 8 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 9 mars 2004 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-10 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 2009 ; 
 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 239-10 du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Les Avens" à 

PEYRESTORTES sont fixés comme suit : 
 

- Forfait global annuel  763 509,13 € 
 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil 
d'Administration et Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
 



Arrêté n°2009345-13

FORFAITS SOINS 2009 ST SACREMENT PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

 
MAISON DE RETRAITE 

"SAINT SACREMENT" à PERPIGNAN 
N° FINESS : 660785486 

 
Service handicap & dépendance  
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.46 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée 

relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 31 janvier 2005 ; 
 
VU Les avenants n° 1 du 31 juillet 2006 et n° 2 du 28 décembre 2007 à la convention susvisée ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-34 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 

2009; 
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SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
PYRENEES-ORIENTALES ; 

 
 
 
 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 239-34 du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Saint Sacrement" à 

PERPIGNAN sont fixés comme suit : 
 

 � Forfait global annuel : 822 256,28 € 
 

ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX 
dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil 
d'Administration et le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
 



Arrêté n°2009345-14

forfait soins 2009 les jardins de st jacques a PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE 
« LES JARDINS SAINT JACQUES » à PERPIGNAN 

N° FINESS : 660785569 

Etablissements et Services  
Sanitaires et Sociaux  
 
Affaire suivie par F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.78 
  
Référence : FS/JP 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-

204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-

Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 

modifiée relative à la répartition des compétences entre les Communes, les 
Départements, les Régions et l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 Juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte 

d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 

système de santé, notamment l’article 96 ; 
 

VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 
2009 ; 

 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature 

à M. Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
Pyrénées-Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 4 janvier 2005 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-30 en date du 27 août 2009 fixant les forfaits soins 

applicables en 2009 ; 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
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A R R E T E 

 
 

ARTICLE 1 :  L’arrêté préfectoral n° 2009 239-30 en date du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite «Les Jardins Saint Jacques » 

à PERPIGNAN sont fixés comme suit : 
 
 � Forfait global annuel :  712 036,10 € 

 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai 
franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié 
ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil d'Administration 
et Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 

 



Arrêté n°2009345-15

forfaits soins LA CASA ASSOLELLADA A CERET

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

MAISON DE RETRAITE 
«LA CASA ASSOLELLADA» à CERET 

N° FINESS : 660781204 

 
Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F. SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite 2ème génération signée le 9 mai 2008 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-11 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 2009 ; 
 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 239-11 du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 :  Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "La Casa Assolellada" à 

CERET sont fixés comme suit : 
 

 - Forfait global annuel  1 309 600,08 € 
 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil 
d'Administration et Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
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Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la ville 

Ministère de la Santé et des Sports  

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12,Boulevard Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 -Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

SERVICE DE SOINS INFIRMIERS A DOMICILE 
DE L’HOPITAL LOCAL DE PRADES 

N° FINESS : 660004714 

Service handicap & dépendance  
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2009 

 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU Le décret n° 3004-613 du 25 juin 2004 relatif aux conditions technique d’organisation et de 

fonctionnement des services de soins infirmiers à domicile, des services d’accompagnement à 
domicile et des services polyvalents d’aide et de soins à domicile ; 

 
VU Le décret n° 2006-181 du 17 février 2006 relatif au financement par dotation globale des 

services de soins infirmiers à domicile et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 093-07 du 3 avril 2009 fixant la dotation globale de financement 

2009 ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
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 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 093-07 du 3 avril 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : La dotation globale de financement applicable en 2009 au service de soins infirmiers 

à domicile de l’Hôpital Local de PRADES est fixée à : 
 
 
 -  Dotation globale de financement 1 022 284,31 € 
 
  
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX 
dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil 
d'Administration et Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 

 



Arrêté n°2009345-17

FORFAITS SOINS 2009 le mas d agly a ST LAURENT DE LA SALANQUE

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009
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Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

MAISON DE RETRAITE «LE MAS D’AGLY» 
à SAINT LAURENT DE LA SALANQUE 

N° FINESS : 660781196 

 
Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F. SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.7 8 
  
Référence : FS/JP 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009239-19 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 2009 ; 
 
VU La convention tripartite 2ème génération signée le 30 septembre 2009 ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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A R R E T E 

 
ARTICLE 1 :  L’arrêté préfectoral n° 2009239-19 du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Le Mas d’Agly" à SAINT 

LAURENT DE LA SALANQUE sont fixés comme suit : 
 

 - Forfait global annuel  1 034 557,21 € 
 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil 
d'Administration et Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
 

 



Arrêté n°2009345-20

FORFAITS SOINS 2009 Les Valberes a SOREDES

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

MAISON DE RETRAITE 
"LES VALBERES" à SOREDE 

N° FINESS : 660785502 

Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite 2ème génération signée le 17 juillet 2008 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-37 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 2009 ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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A R R E T E 
 
 

ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 239-37 du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 :  Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Les Valbères" à SOREDE 

sont fixés comme suit : 
  

- Forfait global annuel  1 015 614,54 € 
 

 
 

ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Mme la Présidente de l’Association et 
M. le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
 



Arrêté n°2009345-22

FORFAITS SOINS 2009 L OLIVERAIE A BOMPAS

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

MAISON DE RETRAITE 
"l’OLIVERAIE" à BOMPAS 

N° FINESS : 660005323 

 
Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU Les propositions de forfaits soins présentées pour l’exercice 2009 par l’association gestionnaire ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "L’Oliveraie" à BOMPAS 

sont fixés comme suit : 
 
 - Forfait global annuel  161 550 € 
 
ARTICLE 2 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 3 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Mme la Présidente de l’association et 
M. le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
 



Arrêté n°2009345-23

FORFAITS SOINS 2009 Le Cajou a BOMPAS

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la ville 

Ministère de la Santé et des Sports 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 -Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

Centre d’accueil thérapeutique de jour Alzheimer 
«Le Cajou» 
à BOMPAS 

N° FINESS : 660006396 

 
Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU Les propositions de forfaits soins présentées pour l’exercice 2009 par l’association gestionnaire ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
 
 
 
 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : Les forfaits soins applicables en 2009 pour le Centre d’accueil thérapeutique de jour 

Alzheimer « Le Cajou » à BOMPAS sont fixés à : 
 
 - Forfait global annuel 2009 37 875 € 
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ARTICLE 2 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace Rodesse – 103 bis, Rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX 
- dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes 

 
ARTICLE 3 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président de 
l’Association et la Mme la Directrice de l’établissement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
  

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 

  



Arrêté n°2009345-24

FORFAITS SOINS 2009 fondation dantjou villaraos

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la ville 

Ministère de la Santé et des Sports 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 -Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

Centre d’accueil thérapeutique de jour Alzheimer 
«Dantjou-Villaros» 

à PERPIGNAN 
N° FINESS : 660005364 

Etablissements et Services  
Sanitaires et Sociaux  
cader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNA� cedex - 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 30 juin 2005 ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
 
 
 
 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 239-08 du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 pour le Centre d’accueil thérapeutique de jour 

Alzheimer « Dantjou-Villaros » à PERPIGNAN sont fixés à : 
 
 - Forfait global annuel 2009 80 704,31 € 



 

 2 

 
  

 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace Rodesse – 103 bis, Rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX 
- dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président de 
l’Association et la Mme la Directrice de l’établissement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
  

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 

  



Arrêté n°2009345-25

forfaits soins 2009 SSIAD ST GENIS

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la ville 

Ministère de la Santé et des Sports  

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex Tél : 04 68 81 78 00 -Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

Association A.D.M.R. 
Service de Soins Infirmiers à Domicile 

SAINT GENIS DES FONTAINES 
N° FINESS 660785742 

Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par :  F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.87.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2009 

 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU Le décret n° 3004-613 du 25 juin 2004 relatif aux conditions technique d’organisation et de 

fonctionnement des services de soins infirmiers à domicile, des services d’accompagnement à 
domicile et des services polyvalents d’aide et de soins à domicile ; 

 
VU Le décret n° 2006-181 du 17 février 2006 relatif au financement par dotation globale des 

services de soins infirmiers à domicile et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de 

signature à M. Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales des Pyrénées-Orientales ; 

 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 132-14 du 12 mai 2009 fixant la dotation globale de financement 

2009 ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
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 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 132-14 du 12 mai 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 La dotation globale de financement applicable en 2009 pour le Service de Soins 

Infirmiers à Domicile « ADMR » secteur de SAINT GENIS DES FONTAINES est 
fixée à : 

 
 

- Dotation globale de financement   402 968,55 € 
 
  

ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 
Tribunal Inter régional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace Rodesse – 103 bis, Rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX 
- dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Président de 
l’Association sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 

 



Arrêté n°2009345-26

FORFAITS SOINS 2009 ssiad ST PAUL

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la ville 

Ministère de la Santé et des Sports  
 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78.00 -Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

Association A.D.M.R. 
Service de Soins Infirmiers à Domicile 

SAINT PAUL DE FENOUILLET 
N° FINESS 660003864 

Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2009 

 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et  notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU Le décret n° 3004-613 du 25 juin 2004 relatif aux conditions technique d’organisation et de 

fonctionnement des services de soins infirmiers à domicile, des services d’accompagnement à 
domicile et des services polyvalents d’aide et de soins à domicile ; 

 
VU Le décret n° 2006-181 du 17 février 2006 relatif au financement par dotation globale des 

services de soins infirmiers à domicile et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 132-16 du 12 mai 2009 fixant la dotation globale de financement 

2009 ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
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 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 132-16 du 12 mai 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : La dotation globale de financement applicable en 2009 pour le Service de Soins 

Infirmiers à Domicile « ADMR » secteur de SAINT PAUL DE FENOUILLET est fixée 
à : 

 
- Dotation globale de financement 546 886,88 € 
  

ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 
Tribunal Inter régional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace Rodesse – 103 bis, Rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX 
- dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, et le Président de 
l’Association sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
 



Arrêté n°2009345-27

forfaits soins 2009 PI 66

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la ville 

Ministère de la Santé et des Sports 

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

Service de Soins Infirmiers à Domicile 
« Présence Infirmière 66 » 

SECTEUR DE PERPIGNAN 
N° FINESS 660787052 

 
Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2009 

 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU Le décret n° 3004-613 du 25 juin 2004 relatif aux conditions technique d’organisation et de 

fonctionnement des services de soins infirmiers à domicile, des services d’accompagnement à 
domicile et des services polyvalents d’aide et de soins à domicile ; 

 
VU Le décret n° 2006-181 du 17 février 2006 relatif au financement par dotation globale des 

services de soins infirmiers à domicile et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 1746/2008 en date du 2 mai 2008 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 182-02 du 1er juillet 2009 fixant la dotation globale de financement 

2009 ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
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 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 182-02 du 1er juillet 2009 est abrogé.  
 
ARTICLE 2 : La dotation globale de financement applicable en 2009 pour le Service de Soins 

Infirmiers à Domicile « PI 66 » de PERPIGNAN est fixée à : 
 
 

- Dotation globale de financement 1 114 828,80 € 
 
  

ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 
Tribunal Inter régional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace Rodesse – 103 bis, Rue Belleville – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX 
- dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et Mme la Présidente de 
l’Association sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 

 



Arrêté n°2009345-28

FORFAITS SOINS 2009 SSIAD MILLAS

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la ville 

Ministère de la Santé et des Sports  

  
 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

SERVICE DE SOINS INFIRMIERS A DOMICILE 
DE LA MAISON DE RETRAITE 

« FORCA REAL » à MILLAS 
N° FINESS : 660790353 

Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.26 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT 2009 

 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU Le décret n° 3004-613 du 25 juin 2004 relatif aux conditions technique d’organisation et de 

fonctionnement des services de soins infirmiers à domicile, des services d’accompagnement à 
domicile et des services polyvalents d’aide et de soins à domicile ; 

 
VU Le décret n° 2006-181 du 17 février 2006 relatif au financement par dotation globale des 

services de soins infirmiers à domicile et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 1746/2008 en date du 2 mai 2008 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU L’arrêté préfectoral  n° 2009 132-10 du 12 mai 2009 fixant la dotation globale de financement 

2009 ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
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 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral  n° 2009 132-10 du 12 mai 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 :  La dotation globale de financement applicable en 2009 au service de soins infirmiers 

à domicile de la Maison de Retraite "Força Réal" à MILLAS est fixée à : 
 
 
 - Dotation globale de financement  549 852,44 €  
 
  
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX 
dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4: MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil 
d'Administration et le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
 



Arrêté n°2009345-29

FORFAITS SOINS 2009 NOSTRA CASA

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 
 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

MAISON DE RETRAITE « NOSTRA CASA » 
à SAINT LAURENT DE CERDANS 
N° FINESS : 660781188 
 

Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F. SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78. 87 
  
Référence : FS/JP 
  

FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 

LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite 2ème génération signée le 9 mai 2008 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-17 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 2009 ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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A R R E T E 

 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 239-17 du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Nostra Casa" à SAINT 

LAURENT DE CERDANS sont fixés comme suit : 
 

 - Forfait global annuel  1 420 823,99 € 
 
 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil 
d'Administration et le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009  
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales, 
 
Signé 
 
Dominique KELLER 

 
 



Arrêté n°2009345-30

FORFAITS SOINS 2009 guy males a PRADES

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la ville 

Ministère de la Santé et des Sports 

 
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedexTél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

MAISON DE RETRAITE 
« Guy MALE» à PRADES 

N° FINESS : 660781485 

Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par F. SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 19 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 20 décembre 2009 ; 
 
VU L’arrêté n° 2009 254-01 du 11 septembre 2009 fixant les forfaits soins fixant les forfaits soins 

applicables en 2009 ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 254-01 du 11 septembre 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Guy MALE" à PRADES 

sont fixés comme suit : 
 

 - Forfait global annuel  1 069 530,64 € 
 

 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil 
d'Administration et Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé  
 
D. KELLER 
 



Arrêté n°2009345-33

FORFAITS SOINS 2009 MR FONDATION DANTJOU A PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 
 

 
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

MAISON DE RETRAITE 
« FONDATION DANTJOU » CROIX ROUGE à PERPIGNAN 

N° FINESS : 660782525 

 
Service handicap & dépendance 
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles  et notamment les articles R 314-1 à R 314-204; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-

Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée 

relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions 
et l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 Juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie 

des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système 

de santé, notamment l’article 96 ; 
 

VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 
2009 ; 

 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature 

à M. Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
Pyrénées-Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 14 avril 2005 ; 
 
VU L’avenant n° 1 du 28 décembre 2007 à la convention susvisée ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-24 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 

2009 ; 
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SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 :  L’arrêté préfectoral n° 2009 239-24 du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite «Fondation Dantjou-Villaros» à 

PERPIGNAN sont fixés comme suit : 
 
 � Forfait global annuel : 766 653,60 € 
  

ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace RODESSE – 
103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai franc d'UN 
MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa 
publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président de l’Association et Mme la 
Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
PERPIGNAN, le 11 décembre 2009  
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
Signé 
 
D. KELLER 

 



Arrêté n°2009358-07

Arrete portant renouvellement d agrement du siege social de l association joseph
sauvy a perpignan

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Préfet
Date de signature : 24 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille et de la Solidarité  
Ministère de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie Associative 

 
 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales  
   

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

ARRETE PREFECTORAL N°  

PORTANT RENOUVELLEMENT 

D’AGREMENT DU SIEGE SOCIAL DE 

L’ASSOCIATION JOSEPH SAUVY  

A PERPIGNAN 

 

Service Handicap et 

Dépendance 

 

� : 04.68.81.78.74. 

 

  

  LE PREFET DU DEPARTEMENT DES 

PYRENEES ORIENTALES 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

 

VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux 

articles L. 311-1, L. 312-1, L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 

financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services 

sociaux et médico-sociaux codifié aux articles R.314-1 à R.314-157 du code de l’action sociale 

et des familles ;  

 

VU l’arrêté ministériel du 10 novembre 2003 fixant la liste des pièces prévues au III de l'article R. 

314-88 du code de l'action Sociale et des familles relative à la demande d'autorisation et de 

renouvellement d'autorisation de frais de siège social ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 4948/08 du 17 décembre 2008 portant autorisation du siège social de 

l’association Joseph Sauvy des Pyrénées-Orientales ; 

 

VU la circulaire DGAS/SD5B/2006/216 du 18 mai 2006 relative à la pluriannualité budgétaire et à 

la dotation globalisée commune à plusieurs établissements et services sociaux et médico-

sociaux relevant de la même enveloppe de crédits limitatifs et à la coopération sociale et 

médico-sociale dans le cadre des groupements d’établissements ; l’élaboration  d’un Contrat 

Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (C.P.O.M.) ; 

 

VU la circulaire DGAS/SD5B/2007/111 du 26 mars 2007 relative aux problématiques afférentes à 

la mise en œuvre de la pluriannualité budgétaire et à la dotation globalisée commune à 

plusieurs établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant de la même 

enveloppe de crédits limitatifs et à la coopération sociale et médico-sociale dans le cadre des 

groupements d’établissements ; 

 

VU la délibération du conseil d’administration de l’association Joseph Sauvy en date du 13 janvier 

2009 portant sur la procédure de contractualisation d’un CPOM ; 

 

VU l'avis favorable du Président du Conseil Général des Pyrénées-Orientales en date du  
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SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

Pyrénées-Orientales ;  

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1
er

 : L’arrêté préfectoral n° 4948 du 17 décembre 2008 portant autorisation du siège social du 

groupement du Mas Taillant sera abrogé à compter du 31 décembre 2009. 

 

Article 2: Dans le cadre de la contractualisation d’un Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens qui 

prend effet à compter du 1
er

 janvier 2010 pour une durée de 5 ans, l’agrément du siège social de 

association Joseph Sauvy est renouvelé jusqu’au terme du CPOM soit le 31 décembre 2014.  

 

Article 3
 
: Les prestations dont la prise en charge peut être autorisée portent notamment sur la 

participation des services du siège social : 

• A l’élaboration et à la bonne mise en œuvre des différents outils prévus par la loi n° 2002-2 

rénovant l’action sociale et médico-sociale de nature à garantir les droits des usagers et 

notamment celle du projet d’établissement mentionné  l’article L.311-8 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles ; 

• A l’adaptation des moyens des structures : 

- avec une vigilance particulière sur les problèmes de sécurité et d’accessibilité ; 

- avec un pilotage centralisé de la gestion immobilière qui priorise des solutions 

architecturales soucieuses des économies d’énergie, respectueuses de 

l’environnement et privilégiant le bien être des usagers 

- avec une exigence forte en termes de qualification et de formation des personnels. 

• A l’amélioration de la qualité du service rendu ; 

• A la mise en œuvre d’interventions coordonnées au travers de nombreuses conventions avec des 

institutions publiques ou privées des Pyrénées-Orientales et la recherche de partenaires pour 

mutualiser des ressources au travers de Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale, 

conformément aux dispositions de l’article L.312-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

• A la préparation des documents comptables, budgétaires et financiers règlementaires et à celle 

de la clôture avant le passage du commissaire aux comptes ; 

• A la préparation active du Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) ; 

• A la mise en place et à l’exécution de contrôles notamment dans la gestion des ressources 

humaines et dans celles des dotations budgétaires ; 

• A la négociation centralisée des contrats d’assurance et de téléphonie ; 

• A la définition des compétences et des missions confiées par délégation à la Direction de chaque 

structure pour rendre plus claire et plus opérationnelle l’organisation hiérarchique et 

fonctionnelle de l’Association ; 

• A la mise en place, à l’amélioration et à la maintenance des outils informatiques ; 

• Aux réunions et enquêtes préparatoires à l’élaboration du schéma départemental dans lequel il 

souhaite être un acteur reconnu et à la conduite de toute étude prévue à l’article R.314-61 du 

Code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

Article 4 : Les prestations précitées sont effectuées au profit des services et établissements cités ci-après : 
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Institut Médico-Educatif (IME) « Al casal » au Soler 

Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) « Poc a Mas » à BOMPAS 

Institut Médico-Educatif (IME) « Aristide Maillol » à BOMPAS 

Institut Thérapeutique, Educatif et Pédagogique (ITEP) « Peyrebrune » à NEFIACH   

Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) « Caminem » à PERPIGNAN 

Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) « l’Auxili » à PERPIGNAN 

Maison d’Accueil Spécialisée (MAS) « L’Orri » à LOS MASOS 

Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) « Les Pardalets » à LOS MASOS 

Etablissement et Service d’Aide par le Travail (ESAT) « Charles de Menditte » à BOMPAS (section sociale et 

commerciale) 

Foyer d’Hébergement (FH) « Charles de Menditte » à BOMPAS 

Foyer d’Hébergement (FH) de la Salanque à VILLELONGUE DE LA SALANQUE  

Service d’Accompagnement à la Vie Sociale (SAVS) « Charles de Menditte » à BOMPAS 

Foyer Occupationnel (FO) « Les Pardalets » à LOS MASOS 

Etablissement et Service d’Aide par le Travail (ESAT) « Joan Cayrol » à BOMPAS (section sociale et 

commerciale) 

Etablissement et Service d’Aide par le Travail (ESAT) « Terres Rousses » à CANET EN ROUSSILLLON (section 

sociale et commerciale) 

Entreprise Adaptée « Les Espaces Verts du Littoral » à CANET EN ROUSSILLON 

Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) « Joseph SAUVY » à ERR 

Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) « Résidence Les Valbères» à 

SOREDE 

Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) « Les Myosotis » à UR 

Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) « Les Airelles » à VERNET LES 

BAINS 

Service de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) « Joseph SAUVY » à ERR 

Maison de santé Médicale « Joseph SAUVY » à ERR 

Service d’Aide Ménagère à Domicile « Joseph SAUVY » à PERPIGNAN 

Petite Unité de Vie (PUV) « El Reparo » à LATOUR DE CAROL 

Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) « L’Oliveraie » à BOMPAS 

   

Article 5 : La répartition, entre les services et établissements cités à l’article 4, de la quote-part de frais 

de siège pris en charge par chacun d’eux, s’effectue chaque année au prorata des charges brutes de 

leurs sections d’exploitation calculées pour le dernier exercice clos. 

 

Article 6 : L’organisme gestionnaire doit tenir une comptabilité particulière pour les charges de son siège 

social qui sont couvertes par les quotes-parts issues des produits de la tarification. 

L’affectation des résultats est librement décidée par l’association Joseph Sauvy dans le respect des 

règles fixées à  l’article R. 314-43 du code de l'action sociale et des familles. 

 

Article 7 : La présente autorisation est délivrée pour cinq ans renouvelables, à compter du 1
er

 janvier 

2010. Elle peut être abrogée si les conditions de son octroi cessent d’être remplies. 

 

Article 8 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, M. le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-Orientales, M. le Président et M. le 
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Directeur Général de l’Association Joseph Sauvy sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 

Pyrénées Orientales. 

 

 

 

 PERPIGNAN, le 24 décembre 2009 

 

 P/LE PREFET 

 

        

 Le secrétaire général, 

  

 Signé 

       

 Jean-Marie NICOLAS 

 

 



Arrêté n°2009358-09

arrete modifiant l arrete n 9 90152 du 22 mars 1999 et autorisant l installation de 4
places a l etablissement et service d aide par le travail L ENVOL a PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Préfet
Date de signature : 24 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère de l'Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement 

Ministère de la Santé et des Solidarités 
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 Service HANDICAP & DEPENDANCE 

Affaire suivie par : B. GILLIERON 
� : 04.68.81 78 57 

� : 04.68.81 78  87 
  
 
 

ARRETE N°  
Modifiant l’arrêté n° 990152 du 22 mars 1999  
 et autorisant l’installation de 4 places  
à l’Etablissement et Service d’Aide par le Travail (ESAT) 
« L’ENVOL » à PERPIGNAN. 
 
 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de la santé publique, 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées, 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures 

d’admission à l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU   le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux codifié 
aux articles R.314-1 à R.314-157 du code de l’action sociale et des familles ;  

 
VU le décret n° 2003-1135 du 26 novembre 2003 relatif aux modalités d’autorisation, de création, de 

transformation ou d’extension d’établissements et services sociaux et médico-sociaux, 
 
VU le décret n° 2003-1136 du 26 novembre 2003 relatif aux modalités de mise en œuvre de la visite de 

conformité mentionnée à l’article L 313-6 du code de l’action sociale et des familles, 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 850024 du 23 janvier 1985 fixant à 120 places la capacité du CAT « L’Envol » géré 

à Perpignan par l’A.D.AP.E.I. 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 990152 du 22 mars 1999 fixant à 130 places la capacité du CAT « L’Envol » géré à 

Perpignan par l’association A.D.A.P.E.I. 
 
VU la notification de crédits au titre des créations de places nouvelles d’ESAT pour l’année 2009 permettant le 

financement de 4 places à l’ESAT « L’ENVOL », 
 
 SUR  proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES- 

ORIENTALES, 
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 A R R E T E 
 
Article 1er : l’article 1 de l’arrêté n° 990152 du 22 mars 1999 est modifié comme suit : 
 
L’établissement est autorisé à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale de l’Etat dans la limite de 134 places à compter 
du 1er janvier 2010 ; 
 
Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
◊Numéro d’identification : 660781428 
 
◊Catégorie d’établissement : 246 Etablissements et Services d’Aide par le Travail 
 
◊Code clientèle : 010 Toutes déficiences S.A.I. 
 

 
Code discipline 
.d’équipement 
 

Code type d’activité Capacité autorisée Capacité installée 

908– Aide par le travail 
pour adultes handicapés 

 
13 Semi-internat 

 
134 

 

 
134 

 
Article 2 : A aucun moment la capacité de l’établissement fixée par le présent arrêté ne devra être dépassée. 
 
Article 3: Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant le 

tribunal administratif de la région Languedoc-Roussillon – 6 rue Pitot 34000 MONTPELLIER – dans 
un délai de deux mois à compter, de sa notification pour l’intéressé et de sa publication pour les tiers. 

 
Article 4 : MM le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 

 
       PERPIGNAN, le 24 décembre 2009 
 
       P/LE PREFET, 
       Le secrétaire général, 
 
       Signé 
 
       Jean-Marie NICOLAS 
        
   



Arrêté n°2009358-10

arrete modifiant l arrete n 802 06 du 24 fevrier 2006 et portant installation de 2 places
supplementaires a moyens constants au SESSAD de l institut medico educatif LES
PEUPLIERS a PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Préfet
Date de signature : 24 Décembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
                                                 Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 
                                         Ministère de la Santé et des Sports  

 
 
 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 
 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 

ARRETE N° 
Modifiant l’arrêté n° 802/06 du 24 février 2006  
et portant installation de 2 places supplémentaires à moyens 
constants au SESSAD de l’Institut Médico-Educatif «Les 
Peupliers » à PERPIGNAN. 

 

Service Handicap et Dépendance 
 
Dossier suivi par :  
MJ LOBIER 
� : 04.68.81.78.56 
� : 04.68.81.78.87 
  

Référence : 
 
 
 

 
 
 

LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
 
 
 
 
VU le code de la santé publique, 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et plus précisément les articles L.313-1 à L.313-4, L,  
 D.312-11 à D.312-40, R.314-3 à R.314-27, 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées, 
 
VU l’arrêté du Préfet du Département n° 753/2006 en date du 21 février 2006 portant autorisation 

d’installation du SESSAD rattaché à l’Institut Médico-Educatif Les Peupliers géré par l’ADAPEI à  la 
nouvelle adresse : 32, rue Waldeck Rousseau à PERPIGNAN, 

 
VU l’arrêté du Préfet du Département n° 802/06 en date du 24 février 2006 modifiant l’arrêté n° 2777 du 

11 août 2005 portant autorisation et installation de 4 places supplémentaires spécifiques autistes par 
transformation de places, sans modification de la capacité d’accueil à l’Institut Médico-Educatif Les 
Peupliers géré par l’ADAPEI à  POLLESTRES, 

 
VU la demande en date du 12 novembre 2009 présentée par le Président de l’Association A.D.A.P.E.I. en 

vue de l’extension de 2 places du SESSAD de l’Institut Médico-Educatif Les Peupliers dans le cadre 
du CPOM à moyens constants, 

 
Considérant la convention pluri-annuelle d’objectifs et de moyens en date du           décembre 2009 entre 

l’ADAPEI et l’Assurance Maladie, 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
 Pyrénées- Orientales, 
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ARRETE 

 
 
 
ARTICLE 1 : La demande présentée par le Président de l’A.D.A.P.E.I. des Pyrénées-Orientales en vue de 

créer 2 places supplémentaires au SESSAD de l’I.M.E. Les Peupliers situé à Perpignan, et 
tendant à une capacité totale d’accueil de 35 places est autorisée.  

 Ces 2 places supplémentaires seront installées à partir du 1er janvier 2010. 
 
 
 
ARTICLE 2 : L’article 2 de l’arrêté n° 802/06 du 24 février 2006 est modifié : 
 
 Les nouvelles caractéristiques de cet établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 
 

N° 
d’identification

FINESS 

Catégorie Discipline 
d’équipement 

Activité Clientèle Capacité 
autorisée 

Capacité 
installée 

660784653 182 
SESSAD 

 
901 
 
 
 
 
 
 

 
16 
prestations 
sur le lieu 
de vie 
 
 

 
115 

 
 
 
 
 

 
35 

garçons et 
filles de 4 à 
16 ans 
 
 
 

 
35 

garçons et 
filles de 4 à 

16 ans 
 

 

 
 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant 

le tribunal administratif de la région Languedoc-Roussillon – 6 rue Pitot 34000 
MONTPELLIER - dans un délai de deux mois à compter, de sa notification pour l’intéressé et 
de sa publication pour les tiers. 

 
ARTICLE 4 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES et Madame la 

Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargées, chacune en ce qui 
la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture des Pyrénées-Orientales. 

 
 

PERPIGNAN, le 24 décembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le secrétaire général, 
 
 
Signé 
 
Jean-Marie NICOLAS 



Arrêté n°2009358-12

Arrete modifiant l arrete prefectoral n 2009021 02 du 21 janvier 2009 et autorisant
l'installation de 3 places au SESSA Caminem rattache a l etablissement situe a
PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Sophie BARRE
Signataire : Préfet
Date de signature : 24 Décembre 2009
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PREFECTURE DES PYRENEES ORIENTALES 

 
 
 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 

ARRETE N° 
Modifiant l’arrêté préfectoral n° 2009021-02 
Du 21 janvier 2009 et autorisant l’installation  
de 3 places au SESSA Caminem rattaché à  
l’établissement situé à Perpignan 

. 
 

Service HANDICAP & 
DEPENDANCE 
 
Dossier suivi par :  
B. GILLIERON 
� : 04.68.81.78.57 
� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : 
 
 
 

 
 
 

LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; notamment ses articles L.312-1 et D.312-11 à D. 312-59 ; 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.1111-7 et L. 1111-8 ; 
 
VU  le code de l’éducation, notamment son article L. 351-1 ; 
 
VU la loi  n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action social et médico-sociale ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées, 
 
VU le décret n° 2004-65 du 15 janvier 2004 relatif aux comités régionaux et à l’organisation sociale et 

médico-sociale ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 1116/2005 du 11 avril 2005 portant autorisation d’ouverture du SESSAD 

Caminem, rattaché à l’établissement situé à PERPIGNAN d’une capacité de 20 places ; 
 
VU  L’arrêté préfectoral n° 2009021-02 relatif à la mise en conformité du SESSAD Caminem, rattaché à 

l’établissement  situé à PERPIGNAN ; 
 
Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens en date du 24 décembre 2009 entre l’Association 

Joseph Sauvy  et l’Assurance Maladie, 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
 Pyrénées- Orientales, 
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ARRETE 
 
 
 
ARTICLE 1 : L’article 1 de l’arrêté n° 2009021-02 du 21 janvier 2009 est modifié comme suit : 
 

 
Les caractéristiques de la structure sont répertoriées au fichier FINESS de la façon suivante, 
 

N° 
d’identification

FINESS 

 
Catégorie 

 
Etablissement 

 
Discipline 

d’équipement 

 
Activité 

 
Clientèle 

 
Capacité 
autorisée 

 
Capacité 
installée 

 
 

660003989 

 
 

182 

 
 

SESSAD 
CAMINEM 

 
 

319 
 
 

 
 

16 

 
 

200 

 
 

23 

 
 

23 

 
ARTICLE 2 : A aucun moment la capacité de l’établissement fixée par le présent arrêté ne devra être 

dépassée. 
ARTICLE 3  Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à 

compter, de sa notification ou de sa publication et adressé au  tribunal administratif de la région 
Languedoc-Roussillon – 6 rue Pitot 34000 MONTPELLIER. 

 
ARTICLE 4 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES et Monsieur le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’établissement et publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 24 décembre 2009 
 
 
P/LE PREFET, 
  
 Signé 
 
Le Secrétaire Général, 
Jean-Marie NICOLAS 



Arrêté n°2009362-09

Arrete fixant le montant et la repartition pour l exercice 2010 de la dotation globalisee
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Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 28 Décembre 2009
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Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 

Ministère de la Santé et des Sports  
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

Handicap et Dépendance      
U.F. Personnes Handicapées      
 
Affaire suivie par : 
MJ LOBIER 
� : 04.68.81.78.57      ARRETE PREFECTORAL N°  
� : 04.68.81.78.87      FIXANT LE MONTANT ET LA REPARTITION 
        POUR L’EXERCICE 2010 DE LA DOTATION  
        GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 
        PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS  
        DE L’ADAPEI (N° FINESS  EJ: 660784604)     
 
 
        LE PREFET DU DEPARTEMENT 
        DES PYRENEES ORIENTALES 
        Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) en date du 24 décembre 2009 entre l’Association 
Départementale des Amis et des Parents de Personnes Handicapées Mentale des PYRENEES-ORIENTALES 
(ADAPEI), la Caisse Régionale d’Assurance Maladie du Languedoc-Roussillon et l’Etat ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er: la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux, financés par l’assurance 
maladie, gérés par l’association ADAPEI dont le siège social est situé Place des Anciens Combattants d’Afrique du 
Nord à Pollestres (66450) a été fixée en application des dispositions du CPOM susvisé à 6 667 292 € pour l’exercice 
2010. 
 
Cette dotation globalisée commune est répartie entre les établissements et services, à titre provisionnel, de la façon 
suivante : 

ETABLISSEMENTS  FINESS DOTATION (€) 
 

IME LES PEUPLIERS 
 

660780420 
 

                 2 782 465 €. 
 

 
SESSAD LES PEUPLIERS 

 
660784653 

 
595 292 €. 

 
MAS LE BOIS JOLI 

 
660784737 

 
3 010 977 €. 

SERVICE DE SOINS 
EXTERNALISE 

 
660784737 

 
115 417 €. 

 
SAMSAH 

 
660006230 

 
163 141 €. 
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Article 2 : les tarifs journaliers opposables entre régimes d’assurance maladie et aux conseils généraux en application de 
l’article L. 242-4 du Code de l’Action Sociale et des Familles sont fixés à : 220 752 € comme suit : 
 
 - IME LES PEUPLIERS : 
- en semi-internat : soit le produit de 33.13 fois le montant horaire brut du salaire minimum de croissance (8.82 €) 
 
Article 3 : Compte tenu des recettes susvisées, le montant de la dotation globalisée commune des établissements et 
services médico-sociaux financés par l’assurance maladie mentionné à l’article 1er du présent arrêté (6 667 292 €) est 
ramenée à : 6 446 540 € ( 6 667 292 – 220 752 ) 
 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globalisée commune 2010 est égale à : 537  211.66 €. 
 
 
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales, le Président de l’ADAPEI et la Directrice Générale de l’ADAPEI sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 . 
 

PERPIGNAN, le 28 décembre 2009 
 
P/Le Préfet, 
Et par délégation, 
Le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales 
 
 
signé 
 
 
Dominique KELLER 
 
 
 
 
 

DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Siège ADAPEI  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 



Arrêté n°2009363-02

Arrete fixant le montant et la repartition pour l exercice 2010 de la dotation globalisee
commune prevue au contrat pluriannuel d objetifs et de moyens de l association
SAUVY 

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 29 Décembre 2009
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Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 

Ministère de la Santé et des Sports  
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

Pôle Santé 
Service Handicap 
& Dépendance        
 
Affaire suivie par : 
B. GILLIERON 
� : 04.68.81.78.57      ARRETE PREFECTORAL N°  
� : 04.68.81.78.87      FIXANT LE MONTANT ET LA REPARTITION 
        POUR L’EXERCICE 2010 DE LA DOTATION  
        GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 
        PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS  
        DE L’Association Joseph SAUVY  

(N° FINESS  EJ: 660 781 071)     
 
 
        LE PREFET DU DEPARTEMENT 
        DES PYRENEES ORIENTALES 
        Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) en date du 24 décembre 2009 entre l’Association 
Joseph Sauvy des PYRENEES-ORIENTALES, la Caisse Régionale d’Assurance Maladie du Languedoc-Roussillon et 
l’Etat ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 

A R R E T E 
 
Article 1er: la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux, financés par l’assurance 
maladie, gérés par l’association Joseph SAUVY dont le siège social est situé 23 rue François Broussais – CS 20007 – 
66028 PERPIGNAN a été fixée en application des dispositions du CPOM susvisé à 14 197 184 € pour l’exercice 2010. 
 
Cette dotation globalisée commune est répartie entre les établissements et services, à titre provisionnel, de la façon 
suivante : 
 

ETABLISSEMENTS  FINESS DOTATION (€) 
FAM Les Pardalets 660 005 414 699 908 
MAS L’Orri 660 790 262 2 899 820 
IME Al Casal 660 078 511 3 634 690 
IME Aristide MAILLOL 660 780 073 2 054 005 
SESSAD Poc Y Mas  660 005 331 479 063 
SESSAD Endavant 660 006 354 578 246 
SESSAD L’Auxili 660 005 158 598 755 
SESSAD Caminem 660 003 989 462 980 
ITEP Peyrebrune 660 780 487 2 789 717 
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Article 2 : les tarifs et prix journaliers opposables entre régime d’assurance maladie et aux conseils généraux en 
application de l’article L 242-4 du Code de l’Action Sociale et des Familles sont fixés à 159 873, 89 €, comme suit : 
 

 IME  MAILLOL  
- En semi internat : soit le produit de 33,13 fois le montant horaire brut du salaire minimum de croissance 

(8,82 €) 
- En Internat : soit le produit de 49,69 fois le montant horaire brut du salaire minimum de croissance (8,82 €) 
IME AL CASAL 
- En semi internat : soit le produit de 33,13 fois le montant horaire brut du salaire minimum de croissance 

(8,82 €) 
- En Internat : soit le produit de 49,69 fois le montant horaire brut du salaire minimum de croissance (8,82 €) 
 

Article 3 : Compte tenu des recettes susvisées, le montant de la dotation globalisée commune des établissements et 
services médico-sociaux financés par l’assurance maladie mentionné à l’article 1er du présent arrêté (14 197 184 € ) est 
ramenée à : 14 037 310,11 € (14 197 184 € - 159 873, 89 € ). 
 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globalisée commune 2010 est égale à : 1 169 775,84€. 
 
 
Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales, la Présidente de l’Association Joseph SAUVY et le Directeur Général de l’Association Joseph 
SAUVY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Orientales. 
 . 
 

PERPIGNAN, le 29 décembre 2009 
 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales, 
 
signé 
 
Dominique KELLER 
 
 
 
 
 
 
 
 

DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Siège Association J. SAUVY  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 
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commune prevue au contrat pluriannuel d objectifs et de moyens de l adapei  Esat
Envol

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 29 Décembre 2009
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Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 

Ministère de la Santé et des Sports  
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

Handicap et Dépendance      
U.F. Personnes Handicapées      
Affaire suivie par : 
MJ LOBIER 
� : 04.68.81.78.57      ARRETE PREFECTORAL N°  
� : 04.68.81.78.87      FIXANT LE MONTANT ET LA REPARTITION 
        POUR L’EXERCICE 2010 DE LA DOTATION  
        GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 
        PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS  
        DE L’ADAPEI (N° FINESS  EJ: 660784604)     
 
 
        LE PREFET DU DEPARTEMENT 
        DES PYRENEES ORIENTALES 
        Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) en date du 24 décembre 2009 entre l’Association 
Départementale des Amis et des Parents de Personnes Handicapées Mentale des PYRENEES-ORIENTALES 
(ADAPEI), la Caisse Régionale d’Assurance Maladie du Languedoc-Roussillon et l’Etat ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 

A R R E T E 
 
Article 1er: la dotation globalisée commune des établissements financés par l’Etat, gérés par l’association ADAPEI dont 
le siège social est situé Place des Anciens Combattants d’Afrique du Nord à Pollestres (66450) a été fixée en application 
des dispositions du CPOM susvisé à 1 527 856 € pour l’exercice 2010. 
 
Cette dotation globalisée commune est affectée à l’établissement suivant : 
 
  ESAT ENVOL (n° FINESS : 660 781 428) 
 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globalisée commune 2010  est égale à : 127 321,33 €. 
 
Article 2 :: Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales, le Président de l’ADAPEI et la Directrice Générale de l’ADAPEI sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
             PERPIGNAN, le 29 décembre 2009 

Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales, 
 
signé 
 

DESTINATAIRES :  D. KELLER 
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Association  1 ex 
Etablissement  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
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Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 29 Décembre 2009
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Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 

Ministère de la Santé et des Sports 
 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 
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Service Handicap & Dépendance      
 
Affaire suivie par : F. SANCHEZ 
Réf : FS/JP 
� : 04.68.81.78.25      ARRETE PREFECTORAL N°  

FIXANT LE NOUVEAU MONTANT ET LA 
NOUVELLE REPARTITION POUR L’EXERCICE 2010 
DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE 
« PERSONNES AGEES » PREVUE AU CONTRAT 
PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 
L’ASSOCIATION JOSEPH SAUVY 
N° FINESS : 66 078 107 1 

 
        LE PREFET DU DEPARTEMENT 
        DES PYRENEES ORIENTALES 
        Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 1746/08 en date du 2 mai 2008 portant délégation de signature à M. Dominique 
KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
VU la circulaire interministérielle n° DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 février 2009 relative aux 
orientations de l’exercice 2009 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes handicapées ; 
 
VU le document de notification de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) du 13 
février 2009 fixant les dotations régionales et les dotations départementales indicatives pour 2009 de dépenses 
autorisées pour les établissements et services médico-sociaux pour personnes âgées ; 
 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) en date du 24 décembre 2009 entre 
l’Association Joseph Sauvy, la Caisse Régionale d’Assurance Maladie du Languedoc-Roussillon et l’Etat ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-
ORIENTALES : 
 

A R R E T E 
 
Article 1: la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux « personnes âgées » 
(SSIAD et EHPAD), financés par l’assurance maladie, gérés par l’association JOSEH SAUVY dont le siège 
social est situé au 23 Rue FRANCOIS BROUSSAIS 66100 PERPIGNAN est fixée à 4 794 450 € pour 
l’exercice 2010. 
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Cette dotation globalisée commune est répartie entre les établissements et services, à titre provisionnel,  de la 
façon suivante : 
 

EHPAD FINESS DOTATION (€) 
EHPAD Joseph SAUVY 66 078 136 0 1 388 180 

EHPAD Les Valbères 66 078 550 2 1 208 208 
EHPAD Les Myosotis 66 078 050 3 355 864 
EHPAD Les Airelles 66 078 551 0 856 807 
EHPAD L’Oliveraie 66 000 532 3 646 200 

 
SSIAD FINESS DOTATION (€) 

SSIAD Cerdagne 66 000 421 9 340 191 
 
 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globalisée commune 2010  est égale à : 399 537,50 €. 
 
 
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur Général de l’association JOSEPH SAUVY sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Pyrénées-Orientales. 
 

PERPIGNAN, le 29 décembre 2009 
 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation 
le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
signé 
 
 

      Dominique  KELLER 
 
 
 
 
 
DESTINATAIRES : 
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex 
Siège Joseph SAUVY  1 ex 
C.P.A.M.- Directeur  1 ex 
Agent comptable  1 ex 
C.R.A.M. 34  1 ex 
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Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Directeur DDASS
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Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 

Ministère de la Santé et des Sports  
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

Pôle Santé 
Service Handicap 
& Dépendance      
Affaire suivie par : 
B. GILLIERON 
� : 04.68.81.78.57       ARRETE PREFECTORAL N°  
� : 04.68.81.78.87       FIXANT LE MONTANT ET LA REPARTITION 
        POUR L’EXERCICE 2010 DE LA DOTATION  
        GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 
        PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS  
        DE L’Association Joseph SAUVY  

(N° FINESS  EJ: 660 781 071)     
 
        LE PREFET DU DEPARTEMENT 
        DES PYRENEES ORIENTALES 
        Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) en date du 24 décembre 2009 entre l’Association 
Joseph SAUVY, la Caisse Régionale d’Assurance Maladie du Languedoc-Roussillon et l’Etat ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 

A R R E T E 
 
Article 1er: la dotation globalisée commune des établissements financés par l’Etat, gérés par l’association Joseph 
SAUVY dont le siège social est situé 23 rue François Broussais – CS 20007 – 66028 PERPIGNAN,  a été fixée en 
application des dispositions du CPOM susvisé à  3 165 727 € pour l’exercice 2010. 
 
Cette dotation globalisée commune est affectée, à titre provisionnel, aux établissements suivant : 
  

ETABLISSEMENTS  FINESS DOTATION (€) 
ESAT Charles de Menditte 660 781 311 1 225 140 
ESAT Joan CAYROL 660 784 075 1 192 175 
ESAT Les Terres Rousses 660 004 912 671 362 

 
La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globalisée commune 2010  est égale à : 257 389,75 €. 
 
Article 2 :: Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitaires et Sociales, la Présidente  de l’association et le Directeur Général de l’association sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
             PERPIGNAN, le 29 décembre 2009 

 Le Directeur Départemental des 
  Affaires Sanitaires et Sociales 

DESTINATAIRES :  
Préfecture pour insertion au R.A.A. 2 ex    signé 
Association  1 ex 
Etablissement  1 ex    D. KELLER 
Agent comptable  1 ex 
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques

Bureau des Élections et de la Police Générale
Dossier suivi par :
Michèle GAILHOU/ Cathy VILE
 : 04.68.51.66.32
 : 04.86.06.02.78 
Mél : michèle.gailhou @pyrenees-orientales.pref.gouv.fr
Référence :
arrete modificatif régisseur suppléant.doc

Perpignan, le  14 décembre 2009

ARRETE PREFECTORAL n°
modifiant les dispositions de l'article 1 de l'arrêté 
préfectoral n°3296/04 du 26 août 2004 portant 
désignation d'un régisseur d'Etat auprès de  la   police 
municipale de la commune de   PRADES. 

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la légion d’honneur,

VU l’arrêté préfectoral n° 4387/02 du 17 décembre 2002, portant création d’une régie de 
recettes d’Etat auprès de la police municipale de la commune de PRADES,

VU l’arrêté préfectoral  n° 3296/04 du 26 août 2004, portant nomination d’un régisseur 
d’Etat et d’un régisseur suppléant auprès de la police municipale de la commune de Prades,

VU le courrier de Monsieur le Maire de Prades en date du 11 septembre 2009, sollicitant le 
remplacement du régisseur suppléant auprès de la police municipale de la commune de 
Prades ;

VU l’avis de Monsieur le Trésorier Payeur Général en date du 8 décembre 2009,

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales,

Adresse Postale : 24 quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone : Standard 04.68.51.66.66 Renseignements : Internet : WWW.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr
 contact@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr



- ARRETE –

Article 1 – Le second alinéa de l'article 1 de l'arrêté préfectoral du 26 août 2004, portant 
désignation d'un régisseur d'Etat de la régie de recettes de la police municipale de Prades 
est modifié comme suit :

« Monsieur  Daniel  PALMIER  est  nommé  en  qualité  de  régisseur  suppléant,  en 
remplacement de M. Pascal DEBEUVRE précédemment désigné ».

Article 2 – Le reste sans changement.

Article 3 – M. le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le 
Trésorier  Payeur  Général,  Monsieur  le  Sous-Préfet  de  Prades,   Maire  de  Prades  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié  au 
Recueil des Actes Administratifs.

LE PREFET, 

Pour le Préfet et par délégation
LE SECRETAIRE GENERAL,

signé : Jean-Marie NICOLAS

Modèle créé par le CATI-YNT le Préfecture des P-O

2
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

 Bureau des Elections et 
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY
 : 04.68.51.66.43
 : 04.86.06.02.78

Perpignan, le 15 DECEMBRE 2009

ARRETE – N° 2009

modifiant l'arrêté n° 2999/04 du 29 juillet 2004
portant renouvellement d'habilitation dans
le domaine funéraire

LE PREFET DES PYRENEES ORIENTALES,
Chevalier de la légion d'honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi N° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III – titre II du livre II du Code Général 
des Collectivités Territoriales et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret N° 95-330 du 21 mars 1995, relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU l'arrêté n° 2999/04 du 29 juillet 2004 portant renouvellement d'habilitation dans le domaine 
funéraire pour l'entreprise de Pompes Funèbres POULAIN ;

VU l'arrêté n° 4153/2005 du 03 novembre 2005 autorisant M. POULAIN Jean-Raymond directeur 
de la société Pompes Funèbres Poulain à créer une chambre funéraire au 59 rue Paul Astor, parcelle 
991, sur la commune de Pézilla la Rivière ;

VU la  demande  du  03  décembre  2009  d'inscription  de  gestion  et  d'utilisation  d'une  chambre 
funéraire  à  la  liste  des  activités  excercées   par  M.  Jean-Raymond  POULAIN,  représentant 
l'entreprise POULAIN ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX



SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Générale de la Préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  ER     :  L'article  1er  de  l'arrêté  n°  2999/04 du 29 juillet  2004 portant  renouvellement 
d'habilitation dans le domaine funéraire est modifié et rédigé ainsi qu'il suit :

« L'entreprise POULAIN, sise 4 rue du Château à VILLENEUVE DE LA RIVIERE est  
habilitée pour exercer, sur l'ensemble du territoire, les activités suivantes :

- organisation des obsèques ;
- fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que  
des urnes cinéraires ;
- transport de corps avant et après mise en bière ;
- fourniture de corbillard ;
-  fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  
inhumations, exhumations et crémations ;
- fourniture des tentures extérieures des maisons mortuaires ;
- gestion et utilisation d'une chambre funéraire sise 59, rue Paul Astor, parcelle 991, sur la  
commune de PEZILLA LA RIVIERE.

ARTICLE 2 : Le reste sans changement.

ARTICLE 3 :  

- M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;
- M. le Maire de VILLENEUVE DE LA RIVIERE ;
-  M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Orientales
sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PRÉFET,
Pour le Préfet et par délégation
le secrétaire général
Jean-Marie NICOLAS



Arrêté n°2009349-04

modifiant l arrete 1445/08 du 10 avril 2008 portant renouvellement d habilitation dans le
domaine funeraire
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

 Bureau des Elections et 
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY
 : 04.68.51.66.43
 : 04.86.06.02.78

Perpignan, le 15 DECEMBRE 2009

ARRETE – N° 2009
modifiant l'arrêté n° 1445/08 du 10 avril 2008
portant renouvellement d'habilitation dans
le domaine funéraire

LE PREFET DES PYRENEES ORIENTALES,
Chevalier de la légion d'honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi N° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III – titre II du livre II du Code Général 
des Collectivités Territoriales et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret N° 95-330 du 21 mars 1995, relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU  l'arrêté  n° 1445/08 du 10 avril  2008 portant  renouvellement  d'habilitation dans le  domaine 
funéraire pour l'entreprise de Pompes Funèbres POULAIN ;

VU l'arrêté n° 4153/2005 du 03 novembre 2005 autorisant M. POULAIN Jean-Raymond directeur 
de la société Pompes Funèbres Poulain à créer une chambre funéraire au 59 rue Paul Astor, parcelle 
991, sur la commune de Pézilla la Rivière ;

VU la  demande  du  03  décembre  2009  d'inscription  de  gestion  et  d'utilisation  d'une  chambre 
funéraire  à  la  liste  des  activités  excercées   par  M.  Jean-Raymond  POULAIN,  représentant 
l'entreprise POULAIN ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX



SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE  1  ER     :  L'article  1er  de  l'arrêté  n°  1445/08  du  10  avril  2008  portant  renouvellement 
d'habilitation dans le domaine funéraire est modifié et rédigé ainsi qu'il suit :

« L'établissement secondaire de l'entreprise POULAIN, sis 59, rue Paul Astor à PEZILLA  
LA RIVIERE est habilité pour exercer, sur l'ensemble du territoire, les activités suivantes :

- organisation des obsèques ;
- fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que  
des urnes cinéraires ;
- transport de corps avant et après mise en bière ;
- fourniture de corbillard ;
-  fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  
inhumations, exhumations et crémations ;
- fourniture des tentures extérieures des maisons mortuaires ;
- gestion et utilisation d'une chambre funéraire sise 59, rue Paul Astor, parcelle 991, sur la  
commune de PEZILLA LA RIVIERE.

ARTICLE 2 : Le reste sans changement.

ARTICLE 3 :  

- M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;
- M. le Maire de PEZILLA LA RIVIERE ;
-  M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Orientales
sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PRÉFET,
Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général
Jean-Marie NICOLAS



Arrêté n°2009349-05

modifiant l arrete 3000/04 du 29 juillet 2004 portant renouvellement d habilitation dans
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

 Bureau des Elections et 
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY
 : 04.68.51.66.43
 : 04.86.06.02.78

Perpignan, le 15 DECEMBRE 2009

ARRETE – N° 2009
modifiant l'arrêté n° 3000/04 du 29 juillet 2004
portant renouvellement d'habilitation dans
le domaine funéraire

LE PREFET DES PYRENEES ORIENTALES,
Chevalier de la légion d'honneur,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi N° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III – titre II du livre II du Code Général 
des Collectivités Territoriales et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret N° 95-330 du 21 mars 1995, relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU l'arrêté n° 3000/04 du 29 juillet 2004 portant renouvellement d'habilitation dans le domaine 
funéraire pour l'entreprise de Pompes Funèbres POULAIN ;

VU l'arrêté n° 4153/2005 du 03 novembre 2005 autorisant M. POULAIN Jean-Raymond directeur 
de la société Pompes Funèbres Poulain à créer une chambre funéraire au 59 rue Paul Astor, parcelle 
991, sur la commune de Pézilla la Rivière ;

VU la  demande  du  03  décembre  2009  d'inscription  de  gestion  et  d'utilisation  d'une  chambre 
funéraire  à  la  liste  des  activités  excercées   par  M.  Jean-Raymond  POULAIN,  représentant 
l'entreprise POULAIN ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX



SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  ER     :  L'article  1er  de  l'arrêté  n°  3000/04 du 29 juillet  2004 portant  renouvellement 
d'habilitation dans le domaine funéraire est modifié et rédigé ainsi qu'il suit :

« L'établissement secondaire de l'entreprise POULAIN, sis 3 Place de France à SAINT 
FELIU D'AVALL est habilitée pour exercer, sur l'ensemble du territoire, les activités suivantes :

- organisation des obsèques ;
- fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que  
des urnes cinéraires ;
- transport de corps avant et après mise en bière ;
- fourniture de corbillard ;
-  fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  
inhumations, exhumations et crémations ;
- fourniture des tentures extérieures des maisons mortuaires ;
- gestion et utilisation d'une chambre funéraire sise 59, rue Paul Astor, parcelle 991, sur la  
commune de PEZILLA LA RIVIERE.

ARTICLE 2 : Le reste sans changement.

ARTICLE 3 :  

- M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;
- M. le Maire de SAINT FELIU D'AVALL ;
-  M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Orientales
sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PRÉFET,
Pour le Préfet et par délégation
le Secrétaire Général
Jean-Marie NICOLAS
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

Bureau des Elections et 
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY
 : 04.68.51.66.43
 : 04.68.51.66.29

Perpignan, le 16 DECEMBRE 2009

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2009

Abrogeant l'arrêté n° 2009086-09 du 27 mars 2009 portant 
renouvellement de l'habilitation dans le domaine funéraire
ET portant renouvellement de l'habilitation dans le domaine 
funéraire

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU l'arrêté n° 2009086-09 du 27 mars 2009 portant renouvellement de l'habilitation dans le domaine 
funéraire ;

VU la demande d’habilitation formulée par M. Didier TOUCHET et Mme Jocelyne TOUCHET  en 
qualité de co-gérants de la SARL Pompes Funèbres Saint Georges – Taxi Didier Touchet »  ;

VU le rapport de vérification de la Chambre funéraire sise à Bompas :

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER     : L’Etablissement secondaire de la SARL Pompes Funèbres Saint Georges – Taxi 
Didier  Touchet  sis  à   CANET  en  ROUSSILLON,  8  boulevard  Carrère  vieille,  représenté  par 
M. Didier TOUCHET et Mme Jocelyne TOUCHET, est  habilité  pour exercer sur l’ensemble du 
territoire les activités funéraires suivantes :



 organisation des obsèques ;
 fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 
urnes cinéraires ;
 fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,  
exhumations et crémations ; 
  transport de corps avant et après mise en bière ;
  soins de conservation ;
 gestion  et  utilisation  d'une  chambre  funéraire  (sise  à  BOMPAS,  1  avenue  Noël  Biosca  
habilitation n° 09-2-66-161)

ARTICLE 2 : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 09-66-2-162.

ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée jusqu'au 08 septembre 2015.

ARTICLE 4 : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
 non respect du règlement national des pompes funèbres;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 :  L'arrêté n° 2009086-09 du 27 mars 2009 portant renouvellement de l'habilitation 
dans le domaine funéraire est abrogé.

ARTICLE 6 :

 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;
 Mme le Maire de CANET EN ROUSSILLON ;
 M. le Colonel, Commandant le Groupement Gendarmerie des Pyrénées-Orientales ;

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation
le Secrétaire Général
Jean-Marie NICOLAS
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

Bureau des Elections et 
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY
 : 04.68.51.66.43
 : 04.86.06.02.78

Perpignan, le 16 DECEMBRE 2009

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2009

Abrogeant l'arrêté n° 2009086-08 du 27 mars 2009 portant 
renouvellement de l'habilitation dans le domaine funéraire
ET portant renouvellement de l'habilitation dans le domaine 
funéraire

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU l'arrêté n° 2009086-08 du 27 mars 2009 portant renouvellement de l'habilitation dans le domaine 
funéraire ;

VU la demande d’habilitation formulée par M. Didier TOUCHET et Mme Jocelyne TOUCHET en 
qualité de co-gérants de la SARL Pompes Funèbres Saint Georges – Taxi Didier Touchet  ;

VU le rapport de vérification de la Chambre Funéraire sise à Bompas ;

CONSIDÉRANT que les intéressés remplissent les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :

A R R Ê T E

ARTICLE 1  ER     :  L’Etablissement principal de la  SARL Pompes Funèbres Saint Georges – Taxi  
Didier Touchet  sis à BOMPAS, 1 avenue Noël Biosca , représenté par M. Didier TOUCHET et 
Mme  Jocelyne  TOUCHET, est  habilité  pour  exercer,  sur  l’ensemble  du  territoire,  les  activités 
funéraires suivantes :



 organisation des obsèques ;
 fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 
urnes cinéraires ;
 fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,  
exhumations et crémations ; 
  transport de corps avant et après mise en bière ;
  soins de conservation ;
 gestion et utilisation d'une chambre funéraire (sise à BOMPAS, 1 avenue Noël Biosca)

ARTICLE 2     : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 09-66-2-161.

ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée jusqu'au 08 septembre 2015.

ARTICLE 4 : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
 non respect du règlement national des pompes funèbres;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 :  L'arrêté n° 2009086-08 du 27 mars 2009 portant renouvellement de l'habilitation 
dans le domaine funéraire est abrogé.

ARTICLE 6 :
 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;
 M. le Maire de BOMPAS;
 M. le Colonel, Commandant le Groupement Gendarmerie des Pyrénées-Orientales ;

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation
le Secrétaire Général
Jean-Marie NICOLAS
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

Bureau des Elections et 
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY
 : 04.68.51.66.43
 : 04.68.51.66.29

Perpignan, le 16 DECEMBRE 2009

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  2009

PORTANT  HABILITATION DANS LE DOMAINE 
FUNÉRAIRE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU  la  demande  d’habilitation  formulée  par  M.  Yves  GUIZARD  représentant  L’OFFICE 
FUNERAIRE ET CREMATISTE  ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :

A R R Ê T E

ARTICLE  1  ER     :  L’Etablissement  secondaire  de   L’OFFICE FUNERAIRE ET  CREMATISTE 
(cimetière Saint Michel à Canet en Roussillon) sis à CABESTANY, rue Avicenne lieu-dit Costa 
Roja, représenté par M. Yves GUIZARD, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire les 
activités funéraires suivantes:

    Organisation des obsèques ;
 gestion et utilisation de chambre funéraire « Le Roussillon » Rue Avicenne à CABESTANY.

Adresse Postale : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX



ARTICLE 2     : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 09-66-2-166

ARTICLE 3: La durée de la présente habilitation est fixée jusqu’au 08 septembre 2014.

ARTICLE 4: L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance ;
 non respect du règlement national des pompes funèbres ;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5:

 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;
 M. le Maire de Cabestany ;
 M. le Colonel, Commandant le Groupement Gendarmerie des Pyrénées-Orientales ;

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation
le Secrétaire général
Jean-Marie NICOLAS
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA
REGLEMENTATION ET DES LIBERTES
PUBLIQUES

Perpignan, le 18/12/09

Bureau des Elections et de la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG/
affaire suivie  par : Cathy VILE
Tél. : 04.68.5106.02.78
cathy.vile@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr 

ARRETE PREFECTORAL n°
portant retrait de l'habilitation pour la commercialisation

de forfaits touristiques, attribuée à la société d'exploitation 
Autocars  F. MORAT-MASUAUTE, 

sous le numéro HA66960031.

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d'Honneur

 
VU le code du Tourisme,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  4021/07  du  13  novembre  2007,  attribuant  une  habilitation  pour  la
commercialisation  de  forfaits  touristiques  à  l'entreprise  de  transport  de  voyageurs  «  MORAT
MASUAUTE », sise ZA n°7 à BAIXAS (66390),

VU l'extrait du registre du commerce et des sociétés transmis par Madame Françoise MASUAUTE, 

CONSIDERANT que la SE F. MORAT-MASUAUTE ne remplit plus les critères requis pour prétendre
au maintien de  l'habilitation pour la commercialisation de forfaits touristiques du fait de la cessation
complète de l'activité au titre de laquelle celle-ci lui avait été délivrée,

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales,

- ARRETE -

Article 1 –  Les dispositions de l'arrêté préfectoral n° 4021/07 du 13 novembre 2007, attribuant une
habilitation pour la commercialisation de forfaits touristiques à l'entreprise de transport de voyageurs
« MORAT-MASSUAUTE »,  sont abrogées.

Article  2 –  Monsieur  le   Secrétaire  Général  de  la  Préfecture des  Pyrénées-Orientales,  Monsieur  le
Délégué  Régional  du  Tourisme,   Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Concurrence  de  la
Consommation et de la Répression des Fraudes, Monsieur le Maire de BAIXAS,  Monsieur le Colonel
Commandant le Groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Orientales, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui  sera inséré au Recueil  des Actes Administratifs de la
préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet, et par délégation

Le Secrétaire Général

SIGNE : Jean-Marie NICOLAS

Adresse Postale  : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone  : 
�Standard 04.68.51.66.66

Renseignements  :
� Internet : WWW.pyrenees-orientales.préf.gouv.fr
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques

Bureau des Élections et de la Police Générale

Dossier suivi par :
Michèle GAILHOU/ Cathy VILE

℡ : 04.68.51.66.32
� : 04.86.06.02.78 
Mél : michèle.gailhou @pyrenees-orientales.pref.gouv.fr

Référence :
arrete modificatif régisseurs tiltulaire et suppléant.doc

Perpignan, le  22 décembre 2009

ARRETE PREFECTORAL n°
portant désignation d'un régisseur  titulaire et d'un
suppléant  auprès de  la régie d'Etat de la  police
municipale de la commune de   ILLE sur TET. 

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la légion d’honneur,

VU l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2002, portant institution d’une régie de recettes
d’Etat auprès de la police municipale de la commune de Ille sur TET,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  4491/02  du  20  décembre  2002,  portant  nomination  d’un
régisseur d’Etat auprès de la police municipale de la commune de Ille sur Têt,

VU l'arrêté préfectoral n° 4978/04 du 21 décembre 2004, complétant l'arrêté préfectoral
susvisé et portant nomination d'un régisseur suppléant auprès de la régie de recettes de la
police municipale de la commune de Ille sur Tête,

VU la demande adressée le 26 novembre 2009, par Monsieur le Maire de Ille sur Têt,

VU l'avis émis par Monsieur le Trésorier Payeur Général sur les modifications sollicitées
par Monsieur le Maire de Ille sur Têt,

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales,

Adresse Postale  : 24 quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone  : �Standard 04.68.51.66.66 Renseignements  :� Internet : WWW.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr
 contact@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr



- ARRETE –

Article 1 – A compter de la date du présent arrêté, Monsieur Serge RIGOLE, responsable
de la police municipale de la commune de Ille sur Têt  est nommé en qualité de régisseur
titulaire de la régie de recettes de la police municipale de Ille sur Tête, en remplacement de
Monsieur Olivier ALVARADO.

Article 2 – A compter de la date du présent arrêté Madame Marie-Thérèse VILARDELL
est  nommée en qualité de régisseur suppléant, en remplacement de M. Serge RIGOLE.

Article  2 –  Les  dispositions  des  arrêtés  préfectoraux  du  20  décembre  2002 et  du  21
décembre 2004 sont abrogées.

Article 3 – M. le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le
Trésorier Payeur Général, Monsieur le Sous-Préfet de Prades,  Maire de Ille sur Têt, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié  au
Recueil des Actes Administratifs.

LE PREFET, 
Pour le Préfet, et par délégation

Le Secrétaire Général

SIGNE : Jean-Marie NICOLAS

Modèle créé par le CATI-YNT le Préfecture des P-O
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PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau des élections et de la Police Générale
Affaire suivie par MICHELE GAILHOU
� 04.68.51.66.32
� 04.86.06.02.78

michele.gailhou@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr

Dossier n° 2009/0107
Arrêté n°

Arrêté portant modification d’un système
de vidéosurveillance

Le Préfet des Pyrénées-Orientales

Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à
la sécurité, notamment son article 10 ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour
l'application de l'article 10 de la loi modifiée susvisée ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application
des articles10 et 10-1 de la loi n°95-73 modifiée susvisée ;

VU  la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral du 09 août 2006 portant autorisation d’un système de
vidéosurveillance (modifié par arrêté préfectoral du 29 septembre 2009) ;

VU la demande de modification d’un système de vidéosurveillance autorisé pour la
COMMUNE DE PERPIGNAN place Gambetta  66000 PERPIGNAN présentée par
Monsieur LE MAIRE DE PERPIGNAN  place de la Loge ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 26
novembre 2009 ;

SUR  la proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur LE MAIRE DE PERPIGNAN  est autorisé(e), pour une durée de
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à
modifier l’installation de vidéosurveillance, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le n° 2009/0107.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéosurveillance
précédemment autorisée par arrêté préfectoral  susvisé.

Article 2  – Les modifications portent sur :

Ajout de la caméra n° 91 visualisant la place Gambetta, rue de l'horloge, parvis de la
cathédrale

Article 3 : L'installation du système de vidéosurveillance de la commune de Perpignan
comporte désormais 91 caméras numérotées comme suit :

N°
Caméra LOCALISATION ESPACES SURVEILLES Autorisation

C1 Rue Caserne St Martin Rue de la caserne St-Martin
Rue du Four St-François
Conservatoire

AP 2006/1383 du 12
avril 2006

C2 Rue Dagobert Rue Foch,
Rue Dagobert,
Jardin public Bausil

AP 2006/1383

C3 Rue Mailly Place du Pont-d’en-Vestit
Rue Foch
Rue Mailly
Rue de la Poissonnerie

AP 2006/1383

C4 Place des Poilus Place des poilus
Rue des Augustins
Rue Grande la Réal, marché

AP 2006/1384 du 12
avril 2006

C5 Rue Petite la Monnaie Rue Petite la Monnaie
Rue Ste Catherine
Rue St Mathieu

AP 2006/1383

C6 Rue Saponaire
Rue des Sureaux
Rue des Dragons

Rue Saponaire
Rue des Sureaux
Future école maternelle

AP 2006/1383

C7 Rue Corneille Rue Corneille
Rue Grande la Réal

AP 2006/1384
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C8 Place Oms Place Oms
Rue Dauder

AP 2006/1384

C9 Place de la République Rue Caulas AP 2008/1992

C10 Place Rigaud
Rue de la Fusterie

Place Rigaud, Bourse du Travail,
Rue de la Fusterie
Rue Petite la Réal

AP 2006/1384

C 11 Rue et place Blanqui Rue Blanqui
Place Blanqui

AP 2006/1384

C 12 Place des Esplanades Place des Esplanades,
Rue Bosquet
Place Jean Moulin, collège
Rue Jean Vielledent

AP 2006/1384

C 13 Place Deloncle
Rue Llucia

Place Deloncle
Rue Llucia
Musée

AP 2006/1384

C 14 Place Docteur René Puig Rue Gilbert Brutus
Parking touristes
Rue des Archers, école Ste Thérèse

AP 2006/1383

C 15 Promenade Maillol Promenade des Platanes
Rue Edmond Bartissol
Statue Maillol

AP 2006/1384

C 16 Rue Grande la Monnaie Rue Grande la Monnaie
Rue la Lanterne

AP 2006/1383

C 17 Rue François Arago Rue François Arago
Rue des Commères

AP 2006/1383

C 18 Rue de l’Hôpital Rue de l’Hôpital
Rue du Four St Dominique

AP 2006/1383

C 19 Rue du Puit-des-Chaînes Rue du Puît des Chaînes
Rue de la Pierre Trouée

AP 2006/1383

C 20 Rue Dugommier Rue Dugommier AP 2006/1383

C 21 Rue de la Loge Rue de la loge
Place Jean Jaurès
Place de la loge

AP 2006/1384

C 22 Rue de la Barre Rue de la Barre
Début rue Mirabeau

AP 2006/1384

C 23 Rue du Castillet Rue du Castillet AP 2006/1384
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C 24 Rue Jeanne d’Arc Rue Jeanne d’Arc AP 2006/1384

C 25 Rue des Augustins Rue des Augustins
Rue Neuve

AP 2006/4029

C 26 Quai Vauban Rue Pasteur AP 2006/4029

C 27 Rue Jean Payra Place Jean Payra – parking AP 2006/4029

C 28 Place Salvador Dali Place Salvador Dali
Bd du Conflent
Avenue Général de Gaulle
Zones périphériques de la gare SNCF
Stationnement véhicules

AP 2006/4029

C 29 Place des Potiers Mairie de quartier
îlot Carlota

AP 2006/4029

C 30 Place Cassanyes Place Cassanyes
Rue Llucia

AP 2006/4029

C 31 Rue de la Briquetterie Rue de la Briquetterie AP 2006/4029

C 32 Place du Boulès Abords du centre commercial cité Clodion AP 2006/4029

C 33 Impasse de la Soularette Impasse de la Soularette
Parking cité Clodion

AP 2006/4029

C 34 École Infirmières École infirmière et son parking AP 2006/4029

C 35 Rue des Bouillouses Centre commercial de la rue des
Bouillouses

AP 2006/4029

C 36 Rue Jacques Thibaud Parking des HLM Vernet Salanque AP 2006/4029

C 37 Rue Jacques Thibaud Parking des HLM Vernet Salanque AP 2006/4029

C 38 Rue Jacques Thibaud Centre commercial Vernet Salanque AP 2006/4029

C 39 Rue Raoul Duffy Parkings des HLM Diaz AP 2006/4029

C 40 Avenue de l’aérodrôme Maison du Vernet AP 2006/4029

C 41 Patio de l’Hôtel de Ville Patio de l’Hôtel de ville AP 2006/1384

C 42 Passage du Palais de la
Députation (entre rue de la Loge
et rue de la Barre)

Passage du Palais de la Députation AP 2006/1384

C 43 Place de Belgique Place de Belgique
Boulevard du Roussillon

AP 2007/789
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Rue Pierre Jean de Béranger
C 44 Rue Rodin Rue Rodin

Zones de stationnement de véhicules
AP 2007/789

C 45 Rue Madame de Sévigné Zones de stationnement de véhicules
Parkings

AP 2007/789

C 46 Rue Madame de Sévigné Zones de stationnement de véhicules
Parkings

AP 2007/789

C 47 Rue Madame de Sévigné Zones de stationnement de véhicules
Parkings

AP 2007/789

C 48 Boulevard Anatole France Boulevard Anatole France
Place Cassanyes
Avenue Georges Guynemer

AP 2007/789

C 49 Avenue Paul Gauguin Zones de stationnement véhicules
Parking Cité HLM DIAZ

AP 2007/789

C 50 Chemin de la Poudrière
Chemin de la Poudrière
Allée Aimé Giral
Parkings

AP 2007/789

C 51 Chemin de la Poudrière Chemin de la Poudrière
Rue Jacques Thibaud
Zone de stationnement de véhicules

AP 2007/789

C 52 Rue de Balcère
Rue de Balcère
Rue du Boulès
Stade – Zones de stationnement

AP 2007/789

C 53 Rue des Bouillouses
Allée de Vallière
Rue F. Bartholdi
Zones de stationnement de véhicules

AP 2007/789

C 54 Place Arago Place Arago
Palais de Justice
Quai J. de Lattre de Tassigny

masquage depuis le
bas de l’escalier et de
l’entrée du palais de
justice sur la place
Arago

C 55 Place du Puig Place du Puig masquage des
fenêtres et entrées
d’immeuble

C 56 Rue des Archers
Rue des Archers
Rue du Glacis

AP 2007/789

C 57 Quai de Barcelone Zones périmétriques Poste Centrale
Quai Pierre Bourdan
Jardin Terrus

masquer les
ouvertures des
fenêtres et portes
d’immeubles se
trouvant dans le
champ de la caméra

C 58
Avenue de l’Industrie Parkings Nouveau Logis

Avenue de l’Industrie
AP 2007/789

C 59 Avenue de l’Industrie Parkings Nouveau Logis intérieur AP 2007/789
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C 60 Avenue d’Athène Parkings HLM Saint-Assiscle
AP 2007/789

C 61 Avenue du Président Doumer
Quai de Hanovre – Avenue Paul Doumer
Quai de Genève – La Basse

AP 2008/1992

C62 Rue des Jotglars – Avenue Brutus Avenue Gilbert Brutus – Rue du Lieutenant
Prunéta – Rue des Jotglars

AP 2008/1992

C63 Avenue Chefdebien
Avenue Chefdebien, abords du Collège
Sévigné

AP 2008/1992

C64 Rue Fonck Rue Fonck – allée du Souvenir
AP 2008/1992

C65 Rue de l’Angle/angle rue Mailly Rue de l’Ange – rue Mailly
AP 2008/1992

C66 Place Catalogne
Cours Lazare Escarguel – Place de
Catalogne – square J. Violet

AP 2008/1992

C67 Avenue de Gaulle/angle rue St
Amand

Avenue de Gaulle – rue Saint Amand
AP 2008/1992

C68 Rue Amiral Ribeil
Rue Amiral Ribeil – rue de l’horloge – rue
Mailly – Porte Bethléem – Chapelle Dévot
Christ

AP 2008/1992

C69
Plaine de jeux de AP 2008/1992

C70 L’USAP Stade et vestiaires

C71 Avenue Pau Casals Avenue du Maréchal Joffre – square et aire
de jeux

AP 2008/1992

C72 Boulevard Kennedy/angle avenue
Brousse

Avenue Pierre Cambès – Avenue
Emmanuel Brousse – Avenue J.F. Kennedy
– rue P. Lebon

AP 2008/1992

C73 Rue Lefranc/Rue Marceau Rue Lefranc – Rue Marceau AP 2008/1992

C74
Rue des Dragons/Rue Petite La
Monnaie

Rue Petite La Monnaie – Rue des Dragons AP 2008/1992

C75 Place Carola/Rue des Potiers
Place Carola – Rue des Potiers AP 2008/1992

C76 HLM Vernet Salanque
Abords Centre Commercial – Jardin Public AP 2008/1992

C77
Avenue de l’Aérodrome/Avenue
Gilbert Brutus

Avenue de l’Aérodrome – Avenue Gilbert
Brutus – entrée de la poste

AP N° 2008-4128

C79 Cours Palmarole Statue Maillol, Jardin, Cours Palmarole,
Parking

AP N° 2008-4128

C80 Rue Voltaire Rue Voltaire, rue Paratilla AP N° 2008-4128
C81 Rue Maurell Rue Maurell, rue Dugommier, rue Grande

La Monnaie
AP N° 2008-4128

C82 Rue Saint Simon Rue St Simon, rue Fonck AP N° 2008-4128
C83 Rue Couperin Rue Couperin – HLM Diaz – rue Monet AP N° 2008-4128
C84 Rue Chopin Rue Chopin – rue Bach AP N° 2008-4128
C85 Rue Bardou Job Rue Bardou Job – rue Sauvy AP N° 2008-4128
C86 Avenue de la Salanque Avenue de la Salanque, Esplanade du AP N° 2008-4128



24 quai Sadi Carnot -  66951 PERPIGNAN CEDEX
STANDARD : 04.68.51.66.66 COURRIEL : courrier@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr
SITE INTERNET : www.pyrenees-orientales.gouv.fr

Page  sur 2

Nouveau Logis, entrée rue Bach et abords
87 Quai Vauban Ensemble du quai Vauban AP 2009272-01du

29/09/2009
88 – 89 90 Passage reliant le bd St Assiscle

au boulevard du Conflent
AP 2009272-01du
29/09/2009

91 Place Gambetta Place Gambetta – rue de l'horloge et le
parvis de la cathédrale

Nouvelle
autorisation
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Article 4  – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté du 9 août 2006 demeure applicable.

Article 4 – M. le Secrétaire Général est chargé, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire  sera adressé à  Monsieur LE MAIRE DE PERPIGNAN  place de la Loge,
Hôtel de Ville 66931 PERPIGNAN.

Perpignan, le 23/12/2009

LE PREFET,

Pour le Préfet  et par délégation

Le Secrétaire général

Jean-Marie NICOLAS



Arrêté n°2009357-15

Autorisation installation systeme videosurveillance pour LIDL 40 avenue Jean
Giraudoux a PERPIGNAN

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Michele GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 23 Décembre 2009
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PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau des élections et de la Police Générale
Affaire suivie par MICHELE GAILHOU
( 04.68.51.66.32
6 04.86.06.02.78
michele.gailhou@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr

Dossier n° 2009/0053
Arrêté n° 

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéosurveillance

Le Préfet des Pyrénées-Orientales

Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la  loi  n° 95-73 du 21 janvier  1995 d'orientation et  de programmation  modifiée,  relative à la 
sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ;

VU  le  décret  n°  96-926  du  17  octobre  1996  modifié,  relatif  à  la  vidéosurveillance,  pris  pour 
l'application de l'article 10 de la loi modifiée susvisée ;

VU  les décrets  n° 97-46 et  n° 97-47 du 15 janvier  1997 relatifs  aux obligations de surveillance 
incombant  à  certains  propriétaires  exploitants  ou  affectataires  de  locaux  professionnels  ou 
commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ;

VU la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des 
articles10 et 10-1 de la loi n°95-73 modifiée susvisée ;

VU  la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé LIDL 40 avenue 
Jean Giraudoux  66000 PERPIGNAN présentée par Monsieur Lionel LIGUORI,  ;

VU  le rapport établi par le référent sûreté ;

VU  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéosurveillance  en  sa  séance  du 26 
novembre 2009 ;

SUR  proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;

A R R E T E

 



Article 1er – Monsieur Lionel LIGUORI est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2009/0053.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi  :

 Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Lutte 
contre  la  démarque  inconnue,   Autres  (lutte  contre  les  braquages).Il  ne  devra  pas  être  destiné  à  
alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une 
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du 
système de vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit  d'accès  aux images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux 
enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera 
joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :

M. LIGUORI, Directeur Régional
M. VIVIEN, responsable des ventes
M. PICAZO, Adjoint Ventes
M. PAOLETTI, Adjoint Ventes
Mme MARTIN, Chef de magasin.

Article  3  – Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4  –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un registre mentionnant  les  enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées.

Article 6  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7  – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 
et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés 
susvisés.
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Article 8  – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 
octobre 1996 modifiés susvisés,  et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été 
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée 
susvisée.  Elle est  délivrée  sans  préjudice d'autres procédures éventuellement  applicables (code du 
travail, code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Pyrénées-Orientales.

Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision à l’intéressé ou de 
sa publication au document précité les recours suivants peuvent être introduits : 

- un recours gracieux adressé au service désigné sous le présent timbre.

- un recours hiérarchique adressé à :
M. le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales
Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques
Sous Direction des Libertés Publiques et de la Police Administrative
11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux adressé au Tribunal Administratif de Montpellier.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent 
arrêté dont un exemplaire sera adressé à Monsieur Lionel LIGUORI, ,  Lieu dit en Saumie RD 38 
31450 BAZIEGE.

 Perpignan, le 23 décembre 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation
LE SECRETAIRE GENERAL, 
Signé : Jean-Marie NICOLAS
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Arrêté n°2009357-16

arrete prefectoral n°2009271-06 du 28 septembre 2009 portant autorisation du systeme
de videosurveillance de la societe generale pour l agence de cabestany

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Michele GAILHOU
Signataire : Secrétaire Général
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PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau des élections et de la Police Générale
Affaire suivie par MICHELE GAILHOU
( 04.68.51.66.32
6 04.86.06.02.78
michele.gailhou@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr

Dossier n° 2009/0020
Arrêté n° 

Arrêté portant modification d’un système
de vidéosurveillance

Le Préfet des Pyrénées-Orientales

Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à 
la sécurité, notamment son article 10 ;

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application de l'article 10 de la loi modifiée susvisée ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes 
de vidéosurveillance ;

VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application 
des articles10 et 10-1 de la loi n°95-73 modifiée susvisée ;

VU  la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 17 
septembre 2009 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2009271-06   du 28  septembre  2009   portant  autorisation  d’un 
système de vidéosurveillance ;

CONSIDERANT qu'à  la  demande  de  M.  GROSSMANN formulée  oralement,  une  erreur 
matérielle s'est produite;
 
SUR  la proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;



A R R E T E

Article 1er –  Monsieur Francis GROSSMANN,  Adjoint RRG à la société générale  est 
autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de vidéosurveillance, conformément 
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2009/0020.

Article 2  – Les modifications portent sur : 

-  l'ajout  d'une caméra  intérieure   sur le  distributeur  de billets  et  le  mode de stockage de 
l'enregistrement de analogique en numérique.

Article 3  – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 2009271-06 demeure applicable.

Article 4 –  M. le Secrétaire Général  est chargé, de l’exécution du présent arrêté dont un 
exemplaire  sera adressé à  Monsieur Francis GROSSMANN,  Adjoint RRG à la société 
générale , 28-30 avenue avenue Général Leclerc 66000 PERPIGNAN.

Perpignan, le 23 décembre 2009

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation
LE SECRETAIRE GENERAL,

Signé : Jean-Marie NICOLAS
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Arrêté n°2009358-06

portant attribution d une licence d agent de voyages a la SARL GRAND BLEU
VOYAGES sise 5 rue Albert Camus a SAINT CYPRIEN sous le numero LI 066090002

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Cathy VILE
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES

Perpignan, le 24/12/09

Bureau des Elections et de la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG/
affaire suivie  par : Cathy VILE
Tél. : 04.68.51.66.34
Fax : 04.86.06.02.78
cathy.vile@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr 

ARRETE PREFECTORAL n°
portant attribution d’une licence de voyage 

à la SARL GRAND BLEU VOYAGES  sise 5 rue Albert Camus à
Saint-Cyprien (66750)  sous le numéro : LI  066 09 0002

VU le code du tourisme,

VU  la demande de licence déposée par Madame Marlène JOUE, gérante de la SARL GRAND
BLEU VOYAGES  à Saint-Cyprien (66750), 

VU l’avis favorable  émis par la Commission Départementale d’Action Touristique réunie, le 16
décembre 2009,

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales,
- ARRETE –

Article 1 – Une licence d’agent de voyage est attribuée sous le n° LI 66090002, à la SARL GRAND
BLEU VOYAGES dont le siège social est 5 rue Albert Camus à SAINT CYPRIEN (66750).  

Article 2 – L'aptitude professionnelle requise est reconnue à Madame Marlène JOUE, gérante de la
SARL visée à l'article 1, qui sera chargée de la responsabilité du fonctionnement  de l'agence.

Article  3  -  Les  garanties  financière  et   de  responsabilité  civile  sont  souscrites   auprès de la
compagnie ALLIANZ représentée par Monsieur Franck MARTIN sis à Amélie les Bains.

Article 4 –  Tout changement survenant ultérieurement dans les éléments du présent arrêté dont la
déclaration a été exigée conformément aux dispositions du code du tourisme, devra faire l'objet
d'une communication au préfet qui prendra si nécessaire, un arrêté modificatif.

Article 5  - Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l'objet, dans un délai de deux mois à
compter de leur notification,  d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet  des Pyrénées-
Orientales, d'un recours hiérarchique auprès de Monsieur le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'Economie, des Finances et de l'Emploi, chargé de la Consommation et du Tourisme,  d'un recours
contentieux auprès du tribunal Administratif de Montpellier.

Article 6 – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur le
Délégué  Régional  au Tourisme,  Monsieur  le  Directeur départemental  de  la  Concurrence  de la
Consommation et  de la Répression des fraudes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet, et par délégation

Le Secrétaire Général
SIGNE : Jean-Marie NICOLAS

Adresse Postale  : 24, quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX
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portant renouvellement d habilitation dans le domaine funeraire
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

Bureau des Elections et 
de la Police Générale
Dossier suivi par :
Martine JOLY
 : 04.68.51.66.43
 : 04.86.06.02.78

Perpignan, le 29 DECEMBRE 2009

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL - N°  2009363-
             
portant renouvellement d'habilitaion dans 
le domaine funéraire

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ;

VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;

VU l'arrêté n° 273/04 du 29 janvier 2004 portant renouvellement  d'habilitation dans le domaine 
funéraire de l'entreprise SARL Menuiserie Pierre Sol ;

VU la demande de renouvellement d’habilitation formulée le 14 décembre 2009 par M. Pierre Sol, 
représentant la SARL menuiserie Pierre Sol ;

CONSIDÉRANT que l’intéressé remplit les conditions requises ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture :

ARRÊTE

ARTICLE  1  ER     :   L'entreprise  SARL  Menuiserie  Pierre  Sol,  sise  rue  des  Jardins  à  Fourques, 
représentée par M. Pierre SOL est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités 
funéraires suivantes:

    organisation des obsèques ;
 fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs et urnes  

cinéraires.

.../...
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ARTICLE 2     : Le numéro d’habilitation qui lui est attribué est le 09-66-2-09.

ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à six ans.

ARTICLE 4 : L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :

 non respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance;
 non respect du règlement national des pompes funèbres;
 non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée;
 atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 :

 M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales ;
 M. le Maire de FOURQUES ;
 M  le Colonel, Commandant le Groupement Gendarmerie des Pyrénées-Orientales ;

sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à 
l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation
le secrétaire général
Jean-Marie NICOLAS


